
 

Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 

SEANCE DU 3 NOVEMBRE 2025 
                                                                                    
                                                                          PROCES-VERBAL 

 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le trois du mois 
de novembre à 19h00, le Conseil Municipal 
de la Commune de Villefranche-de-
Rouergue s’est rassemblé à la salle des 
fêtes de la Madeleine, sous la présidence de 
Jean-Sébastien ORCIBAL, Maire de 
Villefranche-de-Rouergue 
 
 
 
 

ETAIENT PRESENTS : M. Jean-Sébastien ORCIBAL, M. Jean-Claude CARRIE, Mme Alix JANODET, 
M. Jean-Michel BOUYSSIE, Mme Florence SERRANO, M. Amid EL BOUTI, Mme Sylvie BOUCHAUD, 
M. Arnaud GONZALEZ (à partir de la délibération n°20251103-10), Mme Stéphanie BAYOL, M. Jacques 
ANDURAND, Mme Martine RAZAVI, M. Laurent FOURSAC, M. Frédéric POURCEL, M. Pierre 
TOURNEMIRE, M. Jean-Marie BUGAREL, Mme Carine CUVELIER, M. Vincent ESPITALIER, M. Jean 
BATUT, Mme Françoise MANDROU TAOUBI, Mme Véronique ROUX, M. Georges Do ROZARIO, M. 
Teddy SOKAMBI. 
 
PROCURATIONS : M. Florian THOMPSON à M. Jean BATUT, Mme Pascale COMBE-CAYLA à Alix 
JANODET, M. Eric CANTOURNET à Mme Stéphanie BAYOL,  M. Jonathan BONNET à M. Jean-Claude 
CARRIE, M. Guy BRUGIER à M. George Do ROZARIO, M. Laurent TRANIER à Mme Véronique ROUX. 
 
ABSENTS EXCUSES : M. Florian THOMPSON, Mme Pascale COMBE-CAYLA, M. Eric 
CANTOURNET,  M. Jonathan BONNET, M. Guy BRUGIER, M. Laurent TRANIER. 
 
ABSENTS : M. Arnaud GONZALEZ (de la délibération n°20251103-01 à la délibération n° 20251103-
09), M. Patrick PEZET, Mme Carine PARRA, M. Tristan DELPERIE. 
 
Secrétaires de séance : En application de l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales :  

- M. Amid EL BOUTI a été désigné secrétaire de séance.  

- M. Serge GALANTI, Directeur Général des Services est désigné en qualité de secrétaire 

auxiliaire de séance. 

 

I. ORDRE DU JOUR 
 

M. le Maire soumet à l’approbation du Conseil Municipal le procès-verbal du conseil municipal 

du 22 septembre 2025 (approbation à l’unanimité avec 27 voix pour). 

Mme MANDROU TAOUBI : Nous n'avons eu que le compte rendu de la commission urbanisme, mais 
il n’y avait pas le compte rendu des autres commissions. Concernant tous les renseignements que nous 
avions demandés sur l’amiante, nous les avons bien reçus, mais il reste tout de même une zone d’ombre 
: c’est la partie concernant la collecte et le transport des quatre mètres carrés résiduels entre la place 
Lescure et les ateliers municipaux. Nous ne savons toujours pas qui les a transportés. Est-ce que vous 
pouvez nous le dire ? 

M. le Maire : Concernant ce transport, il a été réalisé par les services municipaux dans le cadre d’un 
protocole mis en place afin d’éviter tout contact entre l’amiante et les agents municipaux. Cela a donc 
été transféré aux ateliers conformément à ce qui vous a été rapporté, puis stocké et emporté par une 
entreprise spécialisée, comme je l’ai déjà exposé à plusieurs reprises en conseil municipal. 

 

Nombre de membres en exercice : 31 
Nombre de membres présents :  
21 de la délibération n°20251103-01 à la 
délibération n° 20251103-09 
22 à partir de la délibération n°20251103-10 
 

Nombre de procurations : 6 
 

Date de convocation : le 28 octobre 2025 
  



 

I. ORDRE du JOUR 

FINANCES 

Délibération n°20251103-01 : Approbation du rapport d’Activité 2024 
de la SEM de l’abattoir du villefranchois 
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

M.  Le Maire 

Délibération n°20251103-02 : Modification des compétences de la 
communauté de communes Ouest Aveyron Communauté 
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

M. Le Maire 

Délibération n°20251103-03 : Clôture du budget de la régie des 
Abattoirs au 30 juin 2025-Retrait de la délibération n ° 20250702-24 du 
2 juillet 2025 
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20251103-04 : Rachat de l’intégralité des fonds placés 
en SICAV et clôture du compte -titres relatif au leg TASTAYRE, détenu 
par la commune  
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20251103-05 : Cession d’un immeuble situé 12 Rue 
Jacques Borelly  
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

M. Le Maire  

Délibération n°20251103-06 : Décision modificative n° 4 au budget 
principal - exercice 2025 
Vote à la majorité (21 voix pour ; 6 voix contre : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. Do ROZARIO, M. TRANIER, 
M. SOKAMBI ) 

Mme JANODET 

Délibération n°20251103-07 : Décision modificative n°3 au Budget 
annexe Eau – exercice 2025 
Vote à la majorité (21 voix pour ; 6 voix contre : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. Do ROZARIO, M. TRANIER, 
M. SOKAMBI ) 

Mme JANODET 

Délibération n°20251103-08 : Décision modificative n°3 au budget 
Annexe Assainissement - exercice 2025 
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20251103-09 : Approbation du rapport des 
administrateurs 2024 de la société Publique Local Agence Régionale de 
l’Aménagement de la Construction Occitanie (SPL ARAC OCCITANIE) 
Vote à l’unanimité (21 voix pour ; 6 abstentions : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. Do ROZARIO, M. TRANIER, 
M. SOKAMBI ) 

M.CARRIE 

Délibération n°20251103-10 : Adhésion à la centrale d’achat spécifique 
dans le domaine du numérique et des télécom (CANUT) 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20251103-11 : Dérogation au principe du repos 
dominical dans les commerces de détail au titre de l’année 2026 - Avis 
du Conseil Municipal. 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20251103-12 : Indemnités 2025 pour le gardiennage 
des églises communales de Saint Jean d'Aigremont, Veuzac, les 
Pesquiès, Notre – Dame 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme JANODET 

JEUNESSE ET SOCIAL 

Délibération n°20251103-13 : Attribution d’une subvention 
exceptionnelle 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme SERRANO 

CULTURE ET ANIMATIONS 

Délibération n°20251103-14 : Attribution d’une subvention 
exceptionnelle 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme BOUCHAUD 

Délibération n°20251103-15 : Adhésion à la Fondation du Patrimoine 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme BOUCHAUD 



 

EDUCATION 

Délibération n°20251103-16 : Convention de mise à disposition du 
centre de loisirs de Laurière au profit de la commune 
Vote à l’unanimité (22 voix pour ; 6 abstentions : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. Do ROZARIO, M. TRANIER, 
M. SOKAMBI ) 

M. le Maire 

Délibération n°20251103-17 : Remboursement de repas dans le cadre 
de la restauration scolaire  
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme RAZAVI 

URBANISME-VOIRIE-RESEAUX 

Délibération n°20251103-18 : Lancement de la procédure de cession 
d'un chemin rural et vente d’une parcelle au lieu-dit VEUZAC 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

M.CARRIE 

Délibération n°20251103-19 : Création et cession d’une parcelle 
chemin de la Filature  
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20251103-20 : Acquisition d’une partie de la parcelle 
située 20 Avenue Caylet 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20251103-21 : Acquisition et échange de parcelles 
dans le cadre de la régularisation de voiries : rectificatif 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

M. CARRIE 

PERSONNEL 

Délibération n°20251103-22 : Création d’un emploi non permanent 
dans le cadre d’un contrat de projet (Service Culture) 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme CUVELIER 

Délibération n°20251103-23 : Revalorisation de l’IFSE des 
professionnels de la petite enfance (crèche municipale) grâce au 
versement du bonus « attractivité » par la CAF. 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme CUVELIER 

Délibération n°20251103-24 : Création d’emplois non permanents dans 
le cadre du contrat d’engagement éducatif (CEE) 
Vote à la majorité (21 voix pour ; 6 voix contre : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. Do ROZARIO, M. TRANIER, 
M. SOKAMBI ) 

Mme CUVELIER 

Délibération n°20251103-25 : Suppressions et créations d’emplois 
permanents (service Enfance) 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme CUVELIER 

 

 
Délibération n°20251103-01 - FINANCES : Approbation du rapport d’activité 2024 de la SEM de 
l’Abattoir du Villefranchois  

 
M. le Maire expose :  

 

En février 2011, la commune de Villefranche a lancé une procédure de délégation de service public 

pour la gestion et l’exploitation de l’abattoir municipal. 

 

Le 9 mai 2012, le Conseil Municipal de Villefranche-de-Rouergue a choisi le délégataire et approuvé le 

contrat de délégation de service public. Le délégataire qui a été retenu est la SEM DE L’ABATTOIR DU 

VILLEFRANCHOIS.  

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1411-1 et suivant.  

Vu le Code de la Commande Publique, 



 

Vu la délibération du Conseil Municipal de Villefranche-de-Rouergue en date du 9 mai 2012 portant sur 

le choix du délégataire et l’approbation du contrat de délégation de service de service public de l’abattoir 

municipal, 

Vu le contrat de Délégation de Service Public portant sur la gestion et l’exploitation de l’abattoir 

municipal de Villefranche de Rouergue  

Vu l’avis favorable de la commission Finances 

 

 

 

Considérant qu'en vertu de l’article L. 1411-3 du CGCT, chaque délégataire de service public doit 

remettre chaque année à l’autorité délégante un rapport d’activité comportant les comptes, retraçant 

l’exécution de la délégation ainsi qu’une analyse de la qualité du service. 

 

Considérant qu'en vertu de ce même article, l'examen de ce rapport doit être inscrit à l'ordre du jour de 

l'assemblée délibérante. 

 

Il est décidé : 

 

ARTICLE 1 : D’approuver le rapport d’activité pour l’année 2024 de la SEM DE L’ABATTOIR DU 

VILLEFRANCHOIS.  

 
 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 

 
 

 

 

 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 

 
 

 

 

 



 

M. le Maire : Lecture du diaporama. 

Mme MANDROU TAOUBI : Je vais répéter ce que j’ai dit en conseil communautaire : si nous avons un 
abattoir ici, c’est grâce à l’effort de tout le monde, de tous les Villefranchois. Depuis 2012, la mairie a 
injecté 300 000 euros du budget général, et cela a été investi dans les abattoirs. Cela avait été voté à 
l’unanimité. 

M. le Maire : Merci de rappeler ces votes à l’unanimité, au cours de ces années qui ont été difficiles. 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 27 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 

Délibération n°20251103-02 - Finances : Modification des compétences de la communauté de 

communes Ouest Aveyron Communauté 

 

M. le Maire expose : 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5211-17 et L. 5211-20 

relatifs aux transferts de compétences entre les communes et les établissements publics de 

coopération intercommunale, 

Vu le contrat de délégation de service public conclu par la commune de Villefranche-de-Rouergue 

pour l’exploitation de l’abattoir municipal, et considérant que la communauté de communes se 

substituera à la commune dans ses droits et obligations liés à ce contrat,  

Vu délibération n°20250605-01 du conseil d’administration en date du 5 juin 2025 approuvant  la clôture 

du budget de la régie des Abattoirs au 30 juin 2025 ; 

Vu la délibération n° 20250702-24 du conseil municipal en date du 2 juillet 2025 approuvant la clôture 

du budget de la régie des Abattoirs au 30 juin 2025 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire d’Ouest Aveyron Communauté en date du 16 octobre 

2025 proposant de modifier les statuts de l'établissement, 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances. 
 

Considérant qu’il est apparu indispensable à Ouest Aveyron Communauté de s’interroger sur le 

devenir du service public d’abattage implanté sur le territoire et géré jusqu’à ce jour par la commune 

de Villefranche-de-Rouergue en menant une phase d’études et de concertation de laquelle il est 

ressorti la viabilité économique de l’outil et la volonté des acteurs de maintenir l’outil et de moderniser 

l’écosystème dans lequel il est exploité, savoir l’échelon territorial de pilotage du service public, le 

mode de gestion, l’actionnariat de la société gestionnaire, la propriété de l’équipement. 

 

Considérant qu’au regard des enjeux liés au développement durable, au projet alimentaire, aux 

circuits-courts, aux débouchés pour les éleveurs du territoire, aux emplois directs et indirects, 

l’équipement d’abattage représente un levier de développement économique pour l’ensemble des 

communes membres d’Ouest Aveyron Communauté de telle sorte qu’il est pertinent et opportun au 

regard de l’exigence de solidarité que la compétence relative à ce service, l’abattage et les services 

accessoires, soit portée directement par l’EPCI. 

 

Considérant que le service public d’abattage présente un enjeu communautaire et s’inscrit dans un 

projet commun de développement et d’aménagement du territoire communautaire de telle sorte qu’il 

est proposé que la commune de Villefranche-de-Rouergue, qui exerce actuellement la compétence 

« exploitation de l’abattoir », la transfère à la communauté de communes Ouest Aveyron 

Communauté.   

 



 

Il y a donc lieu d’approuver la procédure de modification des statuts relative aux compétences de la 

communauté de communes Ouest Aveyron Communauté en étendant son objet à la compétence 

« exploitation de l’abattoir ». 

 

Il est décidé :  

 

Article 1er : Le conseil municipal approuve la modification des statuts de la communauté. 

 

Article 2 : La présente délibération sera notifiée à Ouest Aveyron Communauté ainsi qu’aux maires 

des communes membres de l'établissement. 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l'exécution de la présente délibération, qui sera notifiée au préfet de 

l’Aveyron. 

 

Article 4 : La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication, d'un recours contentieux devant le tribunal administratif ou d'un recours gracieux auprès 

de la commune. 

M. le Maire : En ce qui concerne l’abattoir, c’était une compétence municipale et, aujourd’hui, la 
délibération qui vous est proposée vise à ce que cela passe en compétence communautaire. C’est, 
d’une part, un enjeu assez légitime dans le cadre de la compétence économique de la communauté de 
communes, qui doit pouvoir gérer ce qui est un équipement d'utilité publique mais à vocation 
commerciale. L’objectif est de faire en sorte que cet équipement, qui bénéficie à l’ensemble du territoire 
communautaire et notamment aux communes rurales, puisse devenir communautaire. 

Aujourd’hui, beaucoup de personnes qui viennent abattre au sein de l’abattoir municipal font partie de 
la ruralité, ce sont souvent des agriculteurs qui viennent apporter leurs bêtes ici, à Villefranche. Donc, 
quelque part, s’il y a bien un équipement qui devrait être communautaire, c’est certainement l’abattoir 
de Villefranche-de-Rouergue. 

 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 27 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 

 

Délibération n°20251103-03 - FINANCES : Clôture du budget de la régie des Abattoirs au 30 juin 

2025 – Retrait de la délibération n° 20250702-24 du 2 juillet 2025 

 

 

Mme JANODET expose :  

 

L’abattoir étant géré par la SEMAV dans le cadre d’une concession de service public (CSP), il avait 

été proposé de clôturer le budget de la régie des abattoirs et d’affecter les écritures comptables de ce 

budget sur le budget principal, par délibération du 2 juillet 2025. 

 

Par courrier en date du 18 septembre 2025, le préfet invite la commune à rapporter cette délibération, 

au motif que, même si la communauté de communes a, par délibération du 16 octobre 2025, 

approuvé l’extension de ses compétences en y ajoutant la compétence « exploitation de l’abattoir », il 

est nécessaire, pour clôturer le budget de la régie, que soient adoptés les délibérations des 

communes membres ainsi que les arrêtés préfectoraux. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-29, 



 

Vu la délibération n° 20250605-01 du conseil d’administration en date du 5 juin 2025 approuvant la 

clôture du budget de la régie des abattoirs au 30 juin 2025, 

Vu la délibération n° 20250702-24 du conseil municipal en date du 2 juillet 2025 approuvant la clôture 

du budget de la régie des abattoirs au 30 juin 2025, 

Vu la délibération du conseil communautaire d’Ouest Aveyron Communauté en date du 16 octobre 

2025 proposant de modifier les statuts de l’établissement, 

Vu le courrier de la préfecture de l’Aveyron en date du 18 septembre 2025 invitant la commune à 

rapporter la délibération n° 20250702-24 du conseil municipal en date du 2 juillet 2025, 

Vu l’avis favorable de la commission des finances, 

 

Il est décidé: 

 

Article 1 : de retirer la délibération n° 20250702-24 du conseil municipal en date du 2 juillet 2025 

relative à la clôture du budget de la régie des abattoirs. 
 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 27 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 
 

 
Délibération n°20251103-04 - FINANCES : Rachat de l'intégralité des fonds placés en SICAV et 
clôture du compte-titres relatif au leg TASTAYRE, détenu par la commune 
 
Mme JANODET expose :  
 
Par délibération du conseil municipal  en date du 11 octobre 1985, la commune a accepté la succession 
de M. Paul TASTAYRE qui comportait : 
 

- un compte-titres composé d’un Livret Bourse Investissement (LBI - SICAV) ; 
- des obligations assimilables du Trésor (OAT), arrivées à échéance en 2015. 

 
Le portefeuille est aujourd’hui composé d’un OPC intitulé « Livret Bourse Inv. R C SI.4DEC OPC » et 
valorisé à 40 671,11€ au 11 septembre 2025. Ce cours est susceptible de varier en fonction de 
l’évolution de la bourse. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU la délibération du Conseil municipal en date du 11 octobre 1985 acceptant la succession de M. Paul 
TASTAYRE, 
VU le budget principal de la commune, 
VU l’avis favorable de la commission des finances, 
 
Il est décidé : 

 
Article 1 : de racheter l'intégralité des fonds placés en SICAV sous la référence « FR0000287955 – 
Livret Bourse Inv. R C SI.4DEC OPC », au prix du marché. 
 
Article 2 : de clôturer le compte-titres ordinaire Commune de Villefranche de Rouergue numéro 
T112045000281. 
 
Article 3 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

Mme ROUX : Si j’ai bien compris, il s’agit d’un legs datant de 1985, sans destination précise. Les 
municipalités successives ont effectué des placements, et aujourd’hui ces fonds vont alimenter le 
budget. Ce budget, comme nous le dénonçons à chaque conseil municipal, connaît des difficultés. Ce 
n’est donc pas très rassurant. 



 

M. le Maire : Mais pourquoi le budget serait-il en difficulté ? 

Mme MANDROU TAOUBI : Il est en difficulté parce que l’investissement diminue très régulièrement et 
sûrement, malheureusement, depuis votre arrivée, tandis que le fonctionnement augmente. Il y a un 
effet ciseau qui va nous asphyxier. 

M. le Maire : Vous savez très bien qu’en 2020, quand nous sommes arrivés aux responsabilités, la 
dette de la commune était un peu supérieure à 13 millions d’euros. Aujourd’hui, nous sommes en 
dessous de ce seuil. Nous avons donc une dette inférieure à ce que nous avons hérité de votre équipe. 
Pour rappel, votre niveau de dette avait atteint 17 millions d’euros. Nous sommes largement en dessous. 

Les comptes sont extrêmement bien tenus, puisque nous réduisons la dette héritée. C’est la seule vérité 
: nous sommes passés de plus de 13 millions à environ 11 millions, nous remboursons un million par 
an, et même si nous contractons un emprunt de 2 millions, nous resterons en dessous des 13 millions 
hérités. 

Avec la vente de l’abattoir, sur laquelle nous avons travaillé près de trois ans, ce qui peut sembler long, 
mais était nécessaire pour obtenir les autorisations du ministère des Finances, notamment concernant 
la reprise des amortissements liés au passage en compétence communautaire, ce sont plus de 650 000 
euros qui vont entrer dans les caisses de la mairie. 

Depuis le début, nous avons toujours affirmé que nous étions dans une gestion active du patrimoine : 
nous achetons quand nous en avons besoin, mais nous vendons ce qui n’a pas d’utilité pour la ville ou 
qui peut avoir une autre destination, comme cet abattoir désormais sous compétence communautaire. 

Les comptes sont très bien tenus. Concernant le compte-titres, nous ne laissons pas de l’argent sur les 
marchés boursiers, car ce n’est pas la vocation d’une commune d’être une caisse d’épargne. Une 
commune investit pour fournir des services publics, pas pour gérer des titres. 

Nous procédons au rachat et à la vente de titres pour maximiser l’intérêt des Villefranchois. Je me suis 
posé des questions en découvrant qu’un portefeuille de titres était conservé au sein de la mairie. 
Pourquoi garder ces titres, avec les risques que cela comporte pour une commune ? Nous les vendons 
donc, dans une gestion responsable. 

Mme MANDROU TAOUBI : Vous nous avez fait une démonstration… tant mieux. Nous ne sommes 
pas convaincus que ces finances soient bien gérées. Nous pensons qu’elles le sont très mal, puisque 
pour rembourser la même dette, il nous faudrait deux années supplémentaires, selon les documents 
que vous nous avez transmis. 

M. le Maire : Vous avez vu le nombre d’années de désendettement que vous aviez à la fin de votre 
mandat, Madame Taoubi : plus de dix ans. Nous sommes à sept ans. C’est la seule vérité. 

Mme MANDROU TAOUBI : Je parle d’aujourd’hui. Concernant l’argent de l’abattoir, effectivement, cela 
nous fera du bien, je suis d’accord. Mais pour comparer l’état des finances de la commune, je vais 
utiliser une image : on prend une personne malade avec une infection microbienne. Le traitement 
symptomatique, c’est le paracétamol. Le traitement curatif, ce sont les antibiotiques. Les 660 000 euros 
de l’abattoir, c’est du traitement symptomatique. Le traitement curatif serait une bonne gestion, et elle 
ne l’est pas. 

M. le Maire : Vous oubliez qu’il existe des hypochondriaques, Madame Taoubi. Soit vous êtes une 
malade imaginaire, soit vous faites de la politique. Objectivement, passer de 13 à 11 millions, je ne 
comprends pas comment vous pouvez dire que cela va plus mal. Lors de votre mandat, vous étiez 
montés jusqu’à 13 ans d’endettement. Aujourd’hui, à sept ans, vous parlez de mauvaise gestion. C’est 
caricatural et risible. 

M. CARRIE Vous avez été constants, chaque année, vous nous resservez les mêmes prédictions 
catastrophiques. Chaque année, vous répétez la même chose. Si on analyse les chiffres factuellement, 
sans parti pris, et en regardant dix ans en arrière, votre équipe avait des chiffres catastrophiques. Le 



 

maire s’était engagé à présenter aux électeurs des ratios meilleurs, ou au moins pas moins bons, que 
ceux hérités de Serge Roques. 

Il faut arrêter de manipuler les chiffres. Ces prophéties annuelles laissent croire que vous souhaitez qu’il 
arrive un malheur à Villefranche. Si vous deviez vous représenter, votre programme serait forcément : 
hausse des impôts, arrêt des investissements, ou les deux. 

Vous dites qu’il n’y a pas d’investissement, mais jamais il n’y en a eu autant : avenue de Verdun, place 
Fontanges… Et sur les réseaux sociaux, vous reprochez qu’il y ait trop de travaux. Vous vous 
contredisez. Chaque année, la même prophétie. Pourtant, les chiffres et les activités sont publics. 
Chacun peut vérifier les comptes des vingt ou trente dernières années. 

Mme MANDROU TAOUBI : Je suis d’accord avec votre analyse, Monsieur Carrie. L’équipe qui viendra 
après vous aura du mal. L’état des finances est tel que ce sera compliqué. 

M. le Maire : Comme souvent, nous avons des visions différentes. Je constate que vous préparez déjà 
une augmentation d’impôts si vous revenez aux responsabilités, tellement vous répétez que vous auriez 
besoin de plus d’argent. Nous, nous tenons nos engagements : aucun taux d’imposition locale n’a été 
augmenté. Seules les revalorisations de l’État ont été appliquées. Nous gérons les actifs de la ville : 
nous savons acheter, mais aussi vendre, contrairement à ce qui se faisait auparavant. C’est cela, gérer 
un patrimoine. Merci pour votre intervention. Nos divergences sont claires et assumées. 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 27 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 
 
Délibération n°20251103-05 - Urbanisme – Voirie – Réseaux : Cession d’un immeuble situé 12 

Rue Jacques Borelly 

 

M. CARRIE expose :   

Dans le cadre d’une préemption qui a eu lieu le 21 février 2023., autorisée par une décision municipale 

en date du 2 janvier 2023, la commune de Villefranche de Rouergue a acquis un ensemble immobilier 

situé au 10 et 12 rue Jacques Borelly.  

Afin de maintenir une activité de restauration,  la commune a signé un bail commercial le 1er octobre 

2024 avec la SARL BARTCHEF pour une durée de 9 années.  

La SARL BARTCHEF a manifesté son intérêt pour acquérir le bien situé 12 rue Jacques Borelly qui 

n’est plus nécessaire aux besoins de la commune.  

Il est proposé de céder le bien à la SARL BARTCHEF au prix de 90 000 €,  qui  prend en compte l’avis 

du Domaine et les travaux réalisés par la commune.  

La vente interviendra dans le cadre d’une cession amiable, conformément aux dispositions précitées ; 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2241-1 et suivants relatifs à 

la gestion du domaine privé des communes ; 

VU la décision du Maire en date du 28 novembre 2024 sous le numéro 2024/149 ainsi que la décision 

du Maire en date du 18 février 2025 sous le numéro 2025/024, autorisant la mise en location dudit bien ; 

VU l’estimation du service du Domaine en date du 10 mars 2025 ; 

VU les travaux réalisés notamment le changement de chaudière en 2024 pris en charge par la 

commune ; 



 

VU le bail commercial conclu le 1er octobre 2024 avec la SARL BARTCHEF; 

VU l’avis favorable de la commission Urbanisme, Voirie, Réseaux ; 
 
Il est décidé : 
 

 
ARTICLE 1 : D’AUTORISER la cession à la SARL BARTCHEF de l’immeuble communal sis 12 Rue 

Jacques Borelly, cadastrée section AN numéro 603, occupé dans le cadre d’un bail commercial conclu 

avec la SARL BARTCHEF. 

ARTICLE 2 : DE FIXER le prix de vente à 90 000,00 €, en prenant en compte l’avis du Domaine et des 

travaux réalisés par la commune. 

ARTICLE 3 : DE PRECISER que l’acquéreur reprend à sa charge l’ensemble des droits et obligations 

découlant du bail commercial en cours ainsi l’ensemble des frais notariés. 

ARTICLE 4 : D’AUTORISER M. le Maire ou son représentant à signer tout acte relatif à la vente, ainsi 

que tout document se rapportant à cette affaire. 

ARTICLE 5 : DE PRENDRE ACTE que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

M. le Maire : L’immeuble dont il est question est aujourd’hui la propriété de la commune, car nous 
l’avons préempté en début de mandat. Nous avons exercé ce droit sur cet ensemble immobilier afin de 
protéger la Banque de France, qui devait être transformée en plusieurs appartements dans le cadre 
d’une opération immobilière. Au regard de l’aménagement du quartier, il nous a semblé préférable de 
préempter pour pouvoir classer la Banque de France au titre des monuments historiques. C’est ce que 
nous avons réussi à faire. Cela a permis d’assurer sa protection et d’éviter la création de parkings 
destinés à des logements au sein même du bâtiment, juste à côté. 

Qu’avons-nous fait de ce bien immobilier ensuite ? La première partie a été vendue dès le début de 
l’année 2024. Nous y avons accueilli une troupe, une compagnie de théâtre, et nous en avons fait un 
projet culturel. Le lieu est devenu La Basse-Cour, inaugurée lors de la Saint-Jean 2025. Je vous invite 
à découvrir la programmation et l’activité qui s’y déploie. Vendredi dernier encore, pour Halloween, un 
spectacle destiné aux enfants a rassemblé plus de soixante participants entre 16h30 et 20h. C’est un 
succès et cela montre que cet équipement vit. 

Aujourd’hui, concernant le bar Le Bistro, nous le revendons puisque nous avons un repreneur. Il s’agit 
d’un professionnel qui propose de la cuisine polonaise et qui souhaite acheter ce bien. Vous constatez 
donc que nous savons acheter lorsque cela est nécessaire. Parfois, vous nous interpellez en disant : « 
Ils achètent, ils achètent, mais qu’est-ce qu’ils en font ? ». Nous avions présenté un tableau récapitulant 
tout ce qui a été réalisé, et nous pourrons le montrer à nouveau. Il faut rappeler que notre logique 
consiste parfois à acheter pour protéger un patrimoine ou un projet, puis à revendre lorsque la 
cohérence est trouvée. 

Le projet présenté aujourd’hui prévoit une vente au montant de 90 000 euros. Cette somme viendra une 
nouvelle fois alimenter les caisses de la ville, tout en respectant l’objectif initial : protéger la Banque de 
France, et développer à partir de cet ensemble immobilier à la fois un projet culturel et un projet 
économique. 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 27 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 
Délibération n°20251103-06 - FINANCES : Décision modificative n° 4 au Budget principal – 
exercice 2025 
 
Mme JANODET expose :  



 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57 applicable aux communes,  
Vu le budget primitif 2025 approuvé par délibération en date du 31 mars 2025, 
Vu la décision modificative n°1 approuvée par délibération en date du 28 avril 2025, 
Vu la décision modificative n°2 approuvée par délibération en date du 2 juillet 2025, 
Vu la décision modificative n°3 approuvée par délibération en date du 22 septembre 2025, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, 

 

 

Considérant qu’après analyse de l’utilisation des crédits votés, il convient de réajuster certaines lignes 

budgétaires, 

 
Il est décidé : 

Article 1 : d’approuver la décision modificative n° 4 au budget principal – exercice 2025 ci-annexée : 

 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 

Chapitre par 

nature
Libellé Chapitre par nature AP/AE Libellé AP/AE

Article par 

nature
Libellé Article par nature Op. d'équipement

Libellé Opération 

d'équipement

Référence 

Fonctionnelle
Libellé Référence Fonctionnelle

Service 

Gestionnaire
Libellé Service Gestionnaire Montant

Type de 

mouvement

011 Charges à caractère général - Hors APAE 6068 Autres matières et fournitures - Hors opération d'équipement 322 Stades E32300 TERRAINS DE SPORTS -  3 600,00 Réel

011 Charges à caractère général - Hors APAE 615221 Bâtiments publics - Hors opération d'équipement 201 Services communs B80000 BATIMENTS   3 392,40 Réel

011 Charges à caractère général - Hors APAE 615231 Voiries - Hors opération d'équipement 511 Espaces verts urbains J92000 ESPACES VERTS   11 000,00 Réel

011 Charges à caractère général - Hors APAE 617 Etudes et recherches - Hors opération d'équipement 020
Administration générale de la 

collectivité
B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE
-  3 000,00 Réel

011 Charges à caractère général - Hors APAE 6231 Annonces et insertions - Hors opération d'équipement 020
Administration générale de la 

collectivité
B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE
-  2 100,00 Réel

011 Charges à caractère général - Hors APAE 627 Services bancaires et assimilés - Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B23400
FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE
  1 030,00 Réel

011 Charges à caractère général - Hors APAE 6288 Autres - Hors opération d'équipement 420 Services communs F33800 POLITIQUE VILLE   3 000,00 Réel

023
Virement à la section 

d'investissement
- Hors APAE 023 Virement à la section d'investissement - Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE
-  10 792,40

Ordre entre 

sections

042
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 6811

Dotations aux amortissements des 

immobilisations incorporelles et corporelles
- Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE
  25 000,00

Ordre entre 

sections

66 Charges financières - Hors APAE 66111 Intérêts réglés à l 'échéance - Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B23400
FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE
  11 100,00 Réel

66 Charges financières - Hors APAE 6615
Intérêts des comptes courants et de dépôts 

créditeurs
- Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE
-  3 000,00 Réel

67 Charges spécifiques - Hors APAE 673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) - Hors opération d'équipement 020
Administration générale de la 

collectivité
B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE
-  2 000,00 Réel

68
Dotations aux provisions et 

dépréciations
- Hors APAE 6817

Dotations aux dépréciations des actifs 

circulants
- Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE
-  2 030,00 Réel

  28 000,00

74 Dotations et participations - Hors APAE 74718 Autres - Hors opération d'équipement 30 Services communs F33800 POLITIQUE VILLE -  2 000,00 Réel

74 Dotations et participations - Hors APAE 74718 Autres - Hors opération d'équipement 420 Services communs F33800 POLITIQUE VILLE   5 000,00 Réel

74 Dotations et participations - Hors APAE 747888 Autres - Hors opération d'équipement 4221 Crèches et garderies G45000 MULTI ACCUEIL   25 000,00 Réel

  28 000,00

BUDGET PRINCIPAL - DM n°4

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

041 Opérations patrimoniales - Hors APAE 2315 Installations, matériel et outil lage techniques - Hors opération d'équipement 518
Autres actions d'aménagement 

urbain
J71010 VOIRIE   740 000,00

Ordre à 

l 'intérieur de la 

section

21 Immobilisations corporelles - Hors APAE 2121 Plantations d'arbres et d'arbustes - Hors opération d'équipement 511 Espaces verts urbains J92000 ESPACES VERTS -  11 000,00 Réel

21 Immobilisations corporelles - Hors APAE 2158
Autres installations, matériel et outil lage 

techniques
- Hors opération d'équipement 020

Administration générale de la 

collectivité
B80000 BATIMENTS    551,00 Réel

21 Immobilisations corporelles - Hors APAE 2158
Autres installations, matériel et outil lage 

techniques
- Hors opération d'équipement 11 Police, sécurité, justice B80000 BATIMENTS   1 349,00 Réel

21 Immobilisations corporelles - Hors APAE 2158
Autres installations, matériel et outil lage 

techniques
- Hors opération d'équipement 731 Politique de l'eau B21100

DIRECTION DES SERVICES 

TECHNIQUES
  3 336,00 Réel

21 Immobilisations corporelles - Hors APAE 21848 Autres matériels de bureau et mobiliers - Hors opération d'équipement 020
Administration générale de la 

collectivité
B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
  11 607,60 Réel

21 Immobilisations corporelles - Hors APAE 2188 Autres - Hors opération d'équipement 322 Stades E32300 TERRAINS DE SPORTS   3 600,00 Réel

21 Immobilisations corporelles - Hors APAE 2188 Autres - Hors opération d'équipement 7222
Action en matière de propreté 

urbaine et de nettoiement
J94000 PROPRETE URBAINE -  8 348,00 Réel

21 Immobilisations corporelles - Hors APAE 2188 Autres 1028 TVX VIDEO PROTECTION 10 Services communs C22010 POLICE MUNICIPALE   10 000,00 Réel

23 Immobilisations en cours - Hors APAE 2312 Agencements et aménagements de terrains - Hors opération d'équipement 511 Espaces verts urbains J92000 ESPACES VERTS   8 348,00 Réel

23 Immobilisations en cours - Hors APAE 2313 Constructions 2128
TVX BATS COMMUNAUX 

PLURIANNUEL 2023 2026
020

Administration générale de la 

collectivité
B80000 BATIMENTS -  1 900,00 Réel

23 Immobilisations en cours - Hors APAE 2315 Installations, matériel et outil lage techniques - Hors opération d'équipement 731 Politique de l'eau B21100
DIRECTION DES SERVICES 

TECHNIQUES
-  3 336,00 Réel

23 Immobilisations en cours - Hors APAE 2315 Installations, matériel et outil lage techniques - Hors opération d'équipement 847 Equipements de voirie J71200 FEUX-SIGNALISATION   1 982,00 Réel

23 Immobilisations en cours - Hors APAE 2315 Installations, matériel et outil lage techniques 2101
TRX VOIRIE ET PEINTURE 

ENTREPRISE PLURIANNUEL
845 Voirie communale J71010 VOIRIE -  1 982,00 Réel

45411 Travaux effectués d'office - Hors APAE 4541107 TRVX PERIL 8 RUE ALIBERT - Hors opération d'équipement 515 Opérations d'aménagement A15000
URBANISME HABITAT 

RENOVATION URBAINE
  10 902,00 Réel

  765 109,60TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

021
Virement de la section de 

fonctionnement
- Hors APAE 021 Virement de la section de fonctionnement - Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B23400

FINANCES COMMANDE 

PUBLIQUE
-  10 792,40

Ordre entre 

sections

040
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 280422 Bâtiments et installations - Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
   320,00

Ordre entre 

sections

040
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 2805

Concessions, brevets, l icences, marques, 

procédés, logiciels, droits et valeurs similaires
- Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
  2 872,00

Ordre entre 

sections

040
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 28121 Plantations d'arbres et d'arbustes - Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
   25,00

Ordre entre 

sections

040
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 281351 Bâtiments publics - Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
  1 901,00

Ordre entre 

sections

040
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 281352 Bâtiments privés - Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
   648,00

Ordre entre 

sections

040
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 28152 Installations de voirie - Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
  2 125,00

Ordre entre 

sections

040
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 281568

Autre matériel et outil lage d'incendie et de 

défense civile
- Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
   308,00

Ordre entre 

sections

040
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 28158

Autres installations, matériel et outil lage 

techniques
- Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
  2 946,00

Ordre entre 

sections

040
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 28181

Installations générales, agencements, 

aménagements divers
- Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
   76,00

Ordre entre 

sections

040
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 281828 Autres matériels de transport - Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
  8 007,00

Ordre entre 

sections

040
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 281831 Matériel informatique scolaire - Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
   752,00

Ordre entre 

sections

040
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 281838 Autre matériel informatique - Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
  1 697,00

Ordre entre 

sections

040
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 281848 Autres matériels de bureau et mobiliers - Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
-   739,00

Ordre entre 

sections

040
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 28185 Matériel de téléphonie - Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
  1 089,00

Ordre entre 

sections

040
Opérations d'ordre de 

transfert entre sections
- Hors APAE 28188 Autres - Hors opération d'équipement 01 Opérations non ventilables B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
  2 973,00

Ordre entre 

sections

041 Opérations patrimoniales - Hors APAE 238
Avances versées sur commandes 

d'immobilisations corporelles
- Hors opération d'équipement 518

Autres actions d'aménagement 

urbain
J71010 VOIRIE   740 000,00

Ordre à 

l 'intérieur de la 

section

45412 Travaux effectués d'office - Hors APAE 4541207 TRVX PERIL 8 RUE ALIBERT - Hors opération d'équipement 515 Opérations d'aménagement A15000
URBANISME HABITAT 

RENOVATION URBAINE
  10 902,00 Réel

  765 109,60TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT



 

Mme MANDROU TAOUBI : Monsieur le Maire, encore une fois, je vais répéter que le fonctionnement 
augmente, que l’investissement diminue, et que les comptes se dégradent régulièrement. Oui, je 
l’assume totalement : nous le disons parce que c’est notre devoir de tirer la sonnette d’alarme et d’avertir 
la population. 

Et nous allons voter contre, bien sûr, pour deux raisons : d’abord à cause de cette dégradation 
supplémentaire des comptes, mais surtout parce qu’à travers vos décisions, on apprend que vous n’êtes 
pas en capacité de boucler le budget 2025. Vous faites appel, encore une fois, pour la troisième fois de 
ce mandat, à un cabinet extérieur. C’est une honte pour nous, une vraie honte. 

Nous ne pouvons pas être complices de cette situation, et nous voterons donc contre, ainsi que pour 
les deux délibérations suivantes. Cette histoire d’aller chercher des cabinets extérieurs pour clôturer le 
budget 2025 et préparer le budget 2026 — pour la troisième fois — donne vraiment une impression de 
pagaille. 

M. le Maire : Vous êtes dans l’opposition et vous n’avez jamais voté le moindre budget, ni la moindre 
modification. Voilà la vérité. Vous cherchez des arguments pour justifier votre vote, alors que depuis le 
début du mandat, vous n’avez jamais voté un budget. 

Ensuite, vous parlez de baisse d’investissement, de problèmes dans les comptes, mais vous n’apportez 
aucun argument concret. Vous ne montrez pas en quoi il y aurait une baisse d’investissement. Tous les 
Villefranchois voient que nous investissons. Il n’y a que vous qui ne le voyez pas. Je ne sais pas 
comment vous faites pour ne pas voir les investissements réalisés, qui portent leurs fruits en matière 
de voirie, de culture ou d’équipements. 

Je rappelle que le pôle culturel La Manufacture, c’est nous qui l’avons financé, pour 6 millions d’euros. 

Mme MANDROU TAOUBI : Il était financé à 80 %, et vous aviez déjà reçu les subventions de l’Europe. 

 

M. le Maire : Les subventions européennes, vous le savez très bien, sont arrivées par la suite. C’est 
pour cela qu’il a fallu contracter un crédit en attendant l’arrivée de ces fonds, qui sont des fonds longs. 

C’est l’un des plus gros investissements assumés par une équipe municipale ces vingt dernières 
années. Et cela ne nous a pas empêchés de réaliser d’autres projets, comme la place Fontanges, en 
cherchant des subventions et en travaillant beaucoup en régie. Le travail en régie permet de réaliser de 
grosses économies tout en menant des projets pour les concitoyens. C’est indéniable. 

Et vous nous parlez d’un cabinet ! Nous sommes la seule équipe réellement sérieuse en matière de 
finances. Nous sommes les seuls à faire appel à un cabinet pour travailler sur la prospective et présenter 
un budget sincère, équilibré et optimisé. Nous savons nous entourer : nous n’avons pas la prétention 
de croire que nous détenons toutes les connaissances financières. Oui, nous savons nous entourer 
pour obtenir les meilleurs conseils. Et je peux vous assurer que l’État apprécie particulièrement qu’une 
commune sache se faire accompagner par des cabinets spécialisés pour une gestion sereine du budget. 

C’est la seule vérité. Depuis plusieurs années, nous faisons appel à des experts budgétaires, pour la 
gestion de la dette, des crédits, et pour la construction du budget. Le budget n’est pas conçu seulement 
pour un an : il est élaboré dans une perspective pluriannuelle, en évaluant les recettes et les charges 
de fonctionnement, pour obtenir ce que nous avons aujourd’hui : 
– une baisse de l’endettement, passé de 13 millions d’euros en 2020 à 11 millions ; 
– des capacités de fonctionnement suffisantes pour développer les services publics grâce à la régie 
voirie, la régie bâtiment, la création d’un véritable service de police municipale, que vous aviez refusé 
de mettre en place parce que cela coûtait de l’argent. 



 

Oui, nous savons nous entourer de personnes compétentes. Nous avons instauré une ATSEM par 
classe, ce que vous n’avez jamais voulu faire par crainte des charges. Nous y sommes parvenus. Nous 
baissons l’endettement et nous n’augmentons pas les impôts. 

Nous avons créé une Maison des jeunes citoyens et un véritable service jeunesse. Voilà la vérité. 

Je comprends que vous soyez un peu aigrie : vous avez été au conseil municipal et adjointe pendant le 
mandat, vous n’y êtes pas parvenue, et aujourd’hui la ville se redresse. Vous êtes déçue de voir cela. 
Vous semblez vouloir le malheur de Villefranche pour justifier votre mandat. C’est ça, la vérité. 

Mme MANDROU TAOUBI : Monsieur le Maire, la vérité, ce n’est certainement pas que je souhaite le 
déclin de Villefranche. J’aime beaucoup cette ville, j’y habite depuis les années 80, mes enfants y sont 
nés et je m’y plais énormément. Non, arrêtons de dire des bêtises. Ne me prêtez pas des intentions que 
je n’ai pas. 

Concernant les finances, auparavant, tous ces travaux réalisés par des cabinets extérieurs étaient 
effectués par le service finances lui-même : nous avions des compétences internes. Aujourd’hui, ces 
compétences ne sont plus là parce que vous avez désorganisé ces services. Nous n’avons plus de 
service finances, et vous êtes obligés de faire appel à des prestataires extérieurs. Voilà la vérité. 

M. le Maire : La vérité, c’est que vous êtes passés de 13 à 17 millions d’euros de dettes, avec plus de 
13 ans d’endettement. Nous, nous faisons beaucoup mieux en étant accompagnés par des cabinets, 
ce que vous n’avez pas su faire. 

Mme MANDROU TAOUBI : Heureusement, M. Roques, avant de partir, avait fait réaliser un audit, dans 
lequel on voyait qu’il restait encore, je n’ai plus le chiffre exact en tête, mais plusieurs millions d’euros 
de capacité d’autofinancement. Aujourd’hui, il n’y en a plus. Arrêtez, s’il vous plaît, Monsieur le Maire. 
Chiffre contre chiffre, je peux ressortir ce rapport. 

M. le Maire : Avec tout le respect que je vous dois, je rappelle que votre groupe se permet d’annoncer 
qu’il va saisir la Chambre régionale des comptes, alors que nous avons aujourd’hui bien moins 
d’endettement que vous, et que vous aviez été épinglés par la Chambre régionale des comptes dans le 
rapport de 2019 pour vos problématiques de fonctionnement. 

Le dernier rapport concernant Villefranche montre que nous avons la situation sous contrôle. Vous 
venez nous dire que votre audit était bon mais  vous avez été épinglés par la Chambre régionale des 
comptes. C’est la seule vérité. 

Il est facile de publier des articles en annonçant que vous allez saisir la Cour des comptes. Les seuls 
qui ont été épinglés par la Chambre régionale des comptes, c’est vous. 

Mme MANDROU TAOUBI :Je vais quand même répondre sur la Chambre régionale des comptes, 
avant que nous ne votions. Ce n’est pas une décision que nous avons prise à la légère. Nous avons 
longuement réfléchi. Si l’on peut nous reprocher quelque chose, c’est de ne pas l’avoir fait plus tôt. 
Chaque fois, nous pensions que la situation allait s’arranger. Finalement, non, cela ne s’est pas arrangé. 

Oui, nous avons saisi la Cour des comptes. Nous verrons ce que cela donnera, mais nous l’avons fait 
en notre âme et conscience. C’était notre rôle d’élus. 

M. le Maire : Madame Taoubi, je crois surtout qu’il s’agissait d’un bel exercice de communication en 
période électorale. C’est légitime pour une opposition. Mais vous essayez de vous débattre parce que 
vous n’arrivez pas à critiquer objectivement l’action municipale actuelle. Vous n’arrivez pas à critiquer 
une seule opération. Nous avons aujourd’hui moins d’endettement que vous en 2020.  

 

Vote à la majorité 

Nombre de voix pour : 21 



 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. Do 

ROZARIO, M. TRANIER, M. SOKAMBI) 

 
Délibération n°20251103-07 - FINANCES : Décision modificative n° 3 au Budget annexe Eau – 
exercice 2025 

 

Mme JANODET expose :  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable aux budgets annexes des services d’eau et 
d’assainissement, 
Vu le budget primitif 2025 approuvé par délibération en date du 31 mars 2025, 
Vu la décision modificative n°1 approuvée par délibération en date du 28 avril 2025, 
Vu la décision modificative n°2 approuvée par délibération en date du 2 juillet 2025, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, 

 

Considérant qu’après analyse de l’utilisation des crédits votés, il convient de réajuster certaines lignes 

budgétaires, 

 
Il est décidé : 

Article 1 : d’approuver la décision modificative n° 3 au budget annexe EAU– exercice 2025 ci-annexée : 

 

 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Chapitre par 

nature
Libellé Chapitre par nature

Article par 

nature

Libellé Article par 

nature

Opération 

d'équipement

Libellé Opération 

d'équipement

Service 

Gestionnaire

Libellé Service 

Gestionnaire
Montant

Type de 

mouvement

23 Immobilisations en cours 2313 Constructions - Hors opération d'équipement EAU EAU -  13 500,00 Réel

23 Immobilisations en cours 2313 Constructions 140 TVX AVENUE DE VERDUN 2 EAU EAU   13 500,00 Réel

   0,00

DM 03 - Budget annexe EAU

DEPENSES D'INVESTISSEMENT



 

Vote à la majorité 

Nombre de voix pour : 21 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. Do 

ROZARIO, M. TRANIER, M. SOKAMBI) 

 
Délibération n°20251103-08 - FINANCES : Décision modificative n° 3 au Budget annexe 
Assainissement– exercice 2025 

 

Mme JANODET expose : 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable aux budgets annexes des services d’eau et 
d’assainissement, 
Vu le budget primitif 2025 approuvé par délibération en date du 31 mars 2025, 
Vu la décision modificative n°1 approuvée par délibération en date du 28 avril 2025, 
Vu la décision modificative n°2 approuvée par délibération en date du 2 juillet 2025, 
 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, 

 

Considérant qu’après analyse de l’utilisation des crédits votés, il convient de réajuster certaines lignes 

budgétaires, 

 
Il est décidé : 

Article 1 : d’approuver la décision modificative n° 3 au budget annexe ASSAINISSEMENT– exercice 

2025 ci-annexée : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

Chapitre par 

nature

Libellé Chapitre par 

nature

Article par 

nature
Libellé Article par nature

Service 

Gestionnaire

Libellé Service 

Gestionnaire

Opération 

d'équipemen

t

Libellé Opération 

d'équipement
Montant

Type de 

mouvement

23 Immobilisations en cours 2315
Installations, matériel et 

outillage techniques
ASS ASSAINISSEMENT 091 TVX EXTENSION RESEAUX -  34 500,00 Réel

23 Immobilisations en cours 2315
Installations, matériel et 

outillage techniques
ASS ASSAINISSEMENT 101

TRVX AVENUE DE 

VERDUN 2
  34 500,00 Réel

   0,00

DM 03 - Budget annexe ASSAINISSEMENT

DEPENSES D'INVESTISSEMENT



 

M. CARRIE : Avant même d’en arriver à une posture politique de vote  avec des votes contre, comme 
souvent , il est important d’expliquer pourquoi cette décision modificative est nécessaire. 

Les travaux concernant l’avenue de Verdun, ce que nous appelons Verdun 1, se termineront d’ici fin 
novembre. Le réseau d’assainissement et le réseau d’eau ont bien été réalisés. Mais il est indispensable 
de donner des informations aux élus, surtout à ceux qui écrivent “un peu n’importe quoi” en se 
demandant si le bon diamètre de tuyaux a été choisi. Apparemment, nous avons dans cette salle de 
nombreux “ingénieurs” autoproclamés… Si l’on veut être responsable lorsque l’on vote contre, il faut en 
comprendre les conséquences. Même si je comprends que, dans l’opposition, il s’agit parfois d’une 
simple posture politique. 

Je vais vous montrer une vidéo : on y voit des habitants totalement démunis, qui filment 
systématiquement ce qu’il se passe à chaque orage pour attirer notre attention. Ce sont des travaux 
que vous, dans l’ancienne majorité, n’avez pas réalisés. Et pourtant, c’est la réalité aujourd’hui. Nous 
sommes avenue du Quercy : dans certaines maisons, l’eau entre par les toilettes. Le réseau 
d’assainissement déborde jusque sur le trottoir. Et il ne s’agit même pas d’un gros orage, mais d’un 
orage “moyen”. 

Avec les conditions climatiques actuelles, ce phénomène se reproduit régulièrement. Le réseau est 
sous-dimensionné, et dès qu’il pleut un peu fort, voilà ce que vivent les habitants. L’eau ressort par les 
toilettes, le pluvial déborde, tout cela parce que les canalisations sont trop petites. 

Voter contre la décision modificative que nous présentons ce soir — décision qui permet de poursuivre 
l’étude sur l’avenue de Verdun, d’en dimensionner correctement les réseaux, et d’assurer la continuité 
des travaux réalisés à l’époque par Serge Roque devant la piscine — serait, selon moi, totalement 
irresponsable. 

En votant contre, vous adressez un message aux habitants de l’avenue du Quercy,  et il y a d’autres 
exemples dans d’autres quartiers, message selon lequel la mairie ne ferait pas le nécessaire pour 
résoudre leurs problèmes. Et pourquoi ? Parce qu’un bureau d’études intervient ? Parce que nous 
n’avons pas cette compétence en interne ? Ce n’est pas honteux de le reconnaître. 

Refuser cette décision, c’est refuser la possibilité d’aider les citoyens dont les réseaux sous-
dimensionnés causent des nuisances graves. Quand on est élu, on doit comprendre le sens de son 
vote. Quand on est responsable, on cherche à améliorer le cadre de vie et à supprimer ces nuisances. 
C’est ce que nous faisons. 

J’appelle donc mes colistiers à voter avec responsabilité, afin que nous puissions poursuivre les 600 
mètres restants de l’avenue de Verdun, jusqu’au carrefour de l’avenue du Quercy. 
Cela nous permettra , si tout se passe comme prévu, qu’en 2027 nous puissions remonter jusqu’à 
Intermarché, avec un diamètre de réseau adapté. Car les pompiers interviennent fréquemment sur ce 
type de situation : les habitants sont en détresse. 

Voilà. Je souhaite simplement que chacun comprenne ce que signifie réellement voter contre. Ici, voter 
contre l’étude de l’avenue de Verdun revient à empêcher la résolution de problèmes très concrets pour 
les habitants de l’avenue du Quercy. 

M. le Maire : Vous avez bien compris que le “gros tuyau”, le très gros tuyau, passe devant l’Aqualudis. 
Même si l’on parle de l’avenue du Quercy, qui est située plus haut, c’est parce qu’elle est reliée à 
l’avenue du Quercy via l’avenue de Verdun. Nous sommes donc obligés de travailler en remontant tout 
le réseau. 

C’est exactement pour cette raison que nous réalisons ces travaux sur l’avenue de Verdun : pour éviter 
les inondations sur toute l’avenue du Quercy, où l’eau entre dans les maisons et remonte directement 
par les toilettes. 

 



 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 27 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

Délibération n°20251103-09 - FINANCES : Approbation du rapport des administrateurs 2024 de 
la Société Publique Locale Agence Régionale de l’Aménagement et de la Construction Occitanie 
(SPL ARAC OCCITANIE) 

M. CARRIE expose : 

Publique Locale MPC devenue en mars 2020 la SPL ARAC Occitanie dont l’objet est la réalisation 
d’opérations d’aménagement et de construction et qui, conformément à l’article 2 de ses statuts, « a 
pour objet, exclusivement pour le compte de ses collectivités actionnaires et sur leurs territoires :  

- De procéder à tous actes nécessaires à la réalisation des actions ou opérations d’aménagement 
au sens de l’article L.300-1 du Code de l’Urbanisme ;  
 

- De procéder à la réalisation d’opérations de construction permettant notamment la mise en 
œuvre des politiques de renouvellement urbain, de l’éducation, des transports, de la valorisation 
du territoire, du tourisme ainsi que tout autre domaine intéressant le développement 
économique et social local des territoires ;  

- D’entreprendre toutes actions foncière préalables et/ou nécessaires à la réalisation des 
opérations d’aménagement et de construction sus-indiquées ;  

- De procéder à toute mission d’ingénierie de projets se rapportant à des actions ou opérations 
d’aménagement et/ou de construction indiquées ci-dessus. Elle pourra dans ce cadre conduire 
toutes études notamment de programmation, de faisabilité, pré-opérationnelle ou opérationnelle 
nécessaires à la mise en œuvre de ces projets,  

- D’exploiter tout service public à caractère industriel ou commercial ou toute autre activité 
d’intérêt général qui sont l’aboutissement des projets dont elle aura préalablement assuré 
l’aménagement, la construction ou l’ingénierie ;  

La société peut passer toute convention appropriée, et effectuer toutes opérations mobilières, 

immobilières, civiles, commerciales, industrielles, juridiques et financières se rapportant aux objets 

définis ci-dessus.  

Elle peut réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet et qui 

contribuent à sa réalisation.   

La commune de Villefranche de Rouergue a choisi d’adhérer à la SPL ARAC par délibération en date 

du 27 janvier 2022. 

Il convient donc à ce jour d’approuver le rapport des administrateurs 2024. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1524-5, 

Vu la délibération en date du 27 janvier 2022 relative à l’adhésion de la commune de Villefranche de 

Rouergue à la SPL ARAC, 

Vu les statuts de la SPL ARAC OCCITANIE, 

Vu le rapport des administrateurs pour l’année 2024  

Vu l’avis favorable de la commission finances, 

 

Considérant que la Commune de Villefranche de Rouergue est actionnaire de la SPL ARAC, 

 

Considérant la nécessité, pour les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs 

groupements actionnaires, en vertu des dispositions de l’article L. 1524-5 du CGCT, de se prononcer 

sur le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil 

d’administration de la SPL, 

 

Il est décidé :  



 

 

ARTICLE 1 : D’approuver le rapport des administrateurs pour l’année 2024 de la SPL ARAC 

OCCITANIE. 

 
 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 

 
 
 
 
 
 



 

Mme MANDROU TAOUBI : L’année dernière, nous avions voté contre, car le déficit était qualifié 
d’abyssal. Cette année, je constate qu’il est passé sous les deux mille euros, ce qui représente un effort 
réel. Après avoir étudié le rapport 2024 et le détail des actions menées, je remarque qu’aucune 
opération n’a été réalisée sur le territoire de Villefranche. Cela commencera probablement en 2025, 
notamment avec la place Fontanges. Je constate également que la majorité des projets de l’ARAC 
concerne des lycées, ce qui relève de la compétence de la Région et non de la commune. Pour ces 
raisons, nous nous abstiendrons. 

M. le Maire : Nous travaillons effectivement avec l’ARAC sur la place Fontanges. Je rappelle pourquoi 
nous avons pris des parts dans l’ARAC : il s’agissait d’un actionnariat symbolique, cent cinquante euros, 
mais indispensable pour pouvoir travailler avec eux sur le pôle d’échange multimodal. Ce pôle sera un 
espace où se croiseront le train, les bus Lio, le Bastibus, les automobilistes et les cyclistes, autour de 
l’ancienne gare de marchandises. L’objectif est d’y regrouper les infrastructures liées aux transports 
collectifs, notamment les bus, plutôt que de déplacer la gare ferroviaire. 

L’ARAC joue un rôle d’intermédiaire essentiel entre la mairie et la SNCF. Grâce à ce travail, nous avons 
pu avancer sur plusieurs points, dont l’enlèvement de certaines voies ferrées sur le site de l’ancienne 
gare de marchandises, une opération technique qui n’avait jamais été réalisée auparavant et qui libère 
l’espace nécessaire au futur pôle d’échange. 

Je rappelle la complexité des procédures avec la SNCF. Il y a plusieurs entités : SNCF Fret, SNCF 
Réseau et Connexion, SNCF Grand Public. Les échanges passent toujours par SNCF Immobilier, qui 
sert d’intermédiaire. Chaque demande doit circuler entre toutes ces structures avant de nous revenir, 
ce qui explique la longueur des démarches. 

Malgré cette complexité, nous avons inscrit cette année un premier rachat de parcelle pour un montant 
de cent mille euros, rendu possible grâce au travail avec l’ARAC. Le projet se poursuivra ensuite avec 
les aménagements nécessaires. En 2023, nous avions voté une délibération pour demander 
officiellement à la présidente de Région l’autorisation de créer ce pôle d’échange multimodal. 

C’est pour ce sujet structurant, pour l’interconnexion des transports à Villefranche et l’amélioration de 
la mobilité à l’échelle du territoire, que l’ARAC est mobilisée. Le projet est lancé. 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 21 

Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. Do 

ROZARIO, M. TRANIER, M. SOKAMBI) 
Nombre de voix contre : 0 
 

Délibération n°20251103-10 - FINANCES : Adhésion à une centrale d’achat spécialisée dans le 
domaine du numérique et des télécoms dénommée CANUT 

 

Mme JANODET expose :  

 

La mutualisation des achats constitue un levier important au regard de l’efficacité économique de la 
commande publique qui amène de plus en plus à recourir aux centrales d’achat. Une nouvelle centrale 
d’achat a été créée à destination des collectivités territoriales : la Centrale d’Achat du Numérique et des 
Télécoms (CANUT). 

 

La CANUT a la volonté d’adopter une gouvernance représentative des différents adhérents et des 
procédures de gestion leur apportant transparence et sécurité. Elle permet aussi une gestion simplifiée 
de l’achat de fournitures et de services en matière d’informatique et de télécom. 

 



 

Les objectifs de la CANUT sont principalement de proposer à ses membres : 

 une gestion simplifiée des achats, 
 des marchés adaptés aux besoins des collectivités territoriales, 
 des frais d’accès réduits, 
 une relation directe avec les titulaires pour l’exécution des marchés, 
 une représentation de leur intérêt face aux titulaires de marché, 
 des interlocuteurs dédiés apportant une forte réactivité aux sollicitations qu’elle recevra. 

 

La CANUT est un acheteur sous forme de pouvoir adjudicateur au sens des dispositions de l’article 
L.1211-1 du Code de la Commande Publique (CCP) ayant pour objet d’exercer une activité centrale 
d’achat au sens de l’article L.2113-2 du CCP ou tout texte subséquent le complétant ou s’y substituant. 

La CANUT n’exige pas d’exclusivité lors de l’utilisation de ses marchés et permet de résilier la 
souscription à un marché à tout moment. 

 

L’adhésion à la CANUT est gratuite, seul le coût annuel d’utilisation des marchés est facturé par 
l’association selon les tarifs suivants (pour un établissement seul) : 

 

Coût annuel Etablissement < 500 employés 

Structure seule P.U HT remisé Total HT Total TTC 

1 accord cadre 300 € 300 € 360 € 

2 accords-cadres remise 20% 240 € 480 € 576 € 

3 accords-cadres remise 30% 210 € 630 € 756 € 

4 accords-cadres remise 40 % 180 € 720 € 864 € 

5 accords-cadres remise 45 % 165 € 825 € 990 € 

6 accords-cadres remise 50% = 
PLAFOND 

150 € 900 € 1080 € 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la Commande Publique, 

VU l’avis favorable de la commission Finances 

Il est décidé : 

 

Article 1 : D’approuver l’adhésion à la Centrale d’Achat du Numérique et des Télécoms (CANUT), 

Article 2 : De prendre acte qu’en application de l’article 10.1 des statuts, le représentant légal en 
exercice ou toute autre personne dont l’habilitation aura été notifiée par écrit siège, à l’assemblée 
générale de la CANUT et désigne à ce titre le Directeur Général des Services pour représenter la 
collectivité, 

Article 3 : D’autoriser M. le Maire à signer tous les documents nécessaires pour formaliser cette 
adhésion et à prendre toutes les mesures nécessaires pour sa mise en œuvre, 

Article 4 : D’autoriser M. le Maire à réaliser et à suivre l’ensemble du processus de souscription aux 
marchés et aux actes associés auprès de la Centrale d’Achat du Numérique et des Télécoms (CANUT). 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 28 



 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 

 

 

Délibération n°20251103-11 - FINANCES : Dérogation au principe du repos dominical dans les 

commerces de détail au titre de l’année 2026 - Avis du Conseil Municipal  
 
Mme JANODET expose :  

 

 
La Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques 
dite loi Macron a modifié l’article L.3132-26 du Code du travail relatif à la dérogation au repos dominical 
des salariés dans les commerces de détail. 
 
A ce jour, dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement 
le dimanche, le maire peut, après avis du conseil municipal, supprimer ce repos dans la limite de 12 par 
an et par catégorie de commerce. L’autorisation en question est donnée pour l’ensemble de la branche. 
Il doit, au préalable, saisir pour avis (simple) les organisations d'employeurs et de salariés intéressées 
(articles R3132-21 du Code du travail). 
 
Il doit également saisir pour avis conforme l’organe délibérant de l’EPCI dont la commune est membre 
(article L3132-26 du code du travail) dès lors qu’il envisage d’autoriser une ou plusieurs branches 
d’activité à ouvrir plus de 5 dimanches sur l’année. 
 
La liste des dimanches pour lesquels l’autorisation d’ouverture est accordée doit être établie au 31 
décembre pour l’année suivante. En vertu du principe du parallélisme des formes toute modification en 
cours d’année doit être effectuée dans les mêmes formes, deux mois au moins avant le premier 
dimanche concerné par la modification. 
 
En ce qui concerne la commune de Villefranche de Rouergue et afin de préserver le petit commerce et 
notamment le commerce du centre-ville, il apparait opportun de limiter les autorisations au titre de 
l’année 2026 à 5 dimanches. 

Les dimanches retenus tiendront compte des événements économiques, des demandes formulées par 
les divers commerces mais aussi des contraintes réglementaires s’appliquant aux différentes branches. 

VU la Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques 
dite loi Macron, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code du Travail et notamment ses articles L3132-26, L3132-27 et R3132-21,  
VU la saisine pour avis des organisations d’employeurs et de salariés intéressées, 
VU les demandes formulées par les commerces Villefranchois en termes d’ouvertures dominicales pour 
l’année 2026, 
VU l’avis favorable de la commission Finances, 
 

Il est décidé : 

Article 1er : d’émettre un avis favorable :  
 
 

➢ à la dérogation au principe du repos dominical dans les commerces de détail de la commune 
de Villefranche de Rouergue dans la limite de 5 dimanches au titre de l’année 2026. 
 

➢ sur les dates auxquelles les différents commerces de détail de la commune pourraient être 
autorisés à ouvrir en 2026 : 
 



 

o Commerces de détail d’habillement : le 11 janvier 2026, le 28 juin 2026, le 6 septembre 2026, 
les 13 et 20 décembre 2026 
 

o Commerces de détail de produits de parfumerie : le 31 mars 2026, les 13 et 20 décembre 
2026 
 

o Commerces de détail d’automobiles : le 18 janvier 2026, le 15 mars 2026, le 13 septembre 
2026 et le 11 octobre 2026 

 

o Commerces de détail de livres : les 13 et 20 décembre 2026 

 

o Commerces de détail alimentaire où à prédominance alimentaire : le 29 novembre 2026, le 6, 
13,  20 et 27 décembre 2026 

 

o Commerces de détail d’articles de jardinage, bricolage, détente, loisirs : le 12 avril 2026 et le 
13 décembre 2026 

 

o Commerces de détail de fleurs, plantes, graines, engrais, animaux de compagnie et aliments 
pour ces animaux en magasins spécialisés : le 29 novembre 2026, le 6, 13, 20 et 27 décembre 
2026 

 

o Commerces de détail d’articles de sports et de loisirs : le 28 juin 2026, le 29 novembre 2026, 
les 6, 13 et 20 décembre 2026 

 
o Commerces de détail de produits non alimentaires: le 29 novembre 2026, les 6, 13 et 20 

décembre 2026 

 

Délibération n°20251103-12 - FINANCES : Indemnités 2025 pour le gardiennage des églises 
communales de Saint Jean d'Aigremont, Veuzac, les Pesquiès, Notre-Dame 

Mme JANODET expose : 

 

Les circulaires n° NOR/lNT/A/87/00006/C du 8 janvier 1987 et NOR/IOC/D/1 1/21246C du 29 juillet 
2011 ont précisé que le montant maximum de l'indemnité allouée aux préposés chargés du gardiennage 
des églises communales pouvait faire l'objet d'une revalorisation annuelle au même taux que les 
indemnités exprimées en valeur absolue allouées aux agents publics et revalorisées suivant la même 
périodicité. 

Le point d’indice des fonctionnaires ayant été revalorisé de 3,5% depuis la dernière circulaire en date 
du 19 avril 2022, le plafond indemnitaire applicable pour le gardiennage des églises communales est 
fixé en 2025 à 503,42 € pour un gardien résidant dans la commune où se trouve l'édifice de culte et à 
126,91 € pour un gardien ne résidant pas dans la commune et visitant l'église à des périodes 
rapprochées. 

Le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur le montant de cette indemnité. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la circulaire NOR/lNT/A/87/00006/C du 8 janvier 1987,  
Vu la circulaire NOR/IOC/D/11/21246C du 29 juillet 2011,   
Vu l'avis favorable de la Commission Finances, 
 
Considérant qu'il convient de fixer le montant de l'indemnité allouée au préposé chargé du 
gardiennage des églises communales pour 2025. 

II est proposé : 

Article 1 : de fixer le montant annuel de l'indemnité de gardiennage des églises communales de Saint 
Jean d'Aigremont, Veuzac, les Pesquiès, Notre-Dame, à la somme de 503,42 € pour un gardien 
résidant dans la commune où se trouve l'édifice de culte et de 126,91 € pour un gardien ne résidant 
pas dans la commune. 



 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 28 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 

 

Délibération n°20251103-13 - JEUNESSE ET SOCIAL :  Attribution d’une subvention 

exceptionnelle  

 
Mme SERRANO expose :  
 
VU le budget principal de la commune, 
VU la demande de subvention formulée par l’association, 
VU l’avis favorable de la commission Finances, 
 
CONSIDERANT l’intérêt que porte la collectivité à soutenir le secteur associatif, 
 
Il est décidé :  
 
ARTICLE 1 : 
 

-  D’attribuer une subvention exceptionnelle à : 
 

Ateliers de la Fontaine             1 313,40 € 

Ce montant vise à équilibrer les comptes budgétaires des Ateliers de la Fontaine qui, outre leur 

mobilisation humaine et logistique, se sont impliqués financièrement sur l’organisation du 

Concert Caritatif « Villefranchement Rose » du 10/10/2025 (évènement coorganisé par le 

CCAS de Villefranche-de-Rouergue et Les Ateliers de la Fontaine). 

ARTICLE 2ème : d’autoriser M le Maire à signer tous les documents afférents à cette subvention. 

ARTICLE 3ème: de prendre acte que la somme correspondante est inscrite au budget. 

 
 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 28 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 
 
 
Délibération n°20251103- 14 - CULTURE ET ANIMATIONS : Attribution d’une subvention 
exceptionnelle  
 
Mme BOUCHAUD expose :  
 
VU le budget principal de la commune, 
VU la demande de subvention formulée par l’association, 
VU l’avis favorable de la commission Finances, 
 
CONSIDERANT l’intérêt que porte la collectivité à soutenir le secteur associatif, 
 
Il est décidé :  
 
ARTICLE 1 : 



 

 

-  D’attribuer une subvention exceptionnelle à : 
 
Derrière le hublot                  2 000 € 

 

L’association Derrière le hublot, scène conventionnée d’intérêt national – art en territoire,  

propose un projet d’envergure à Villefranche-de-Rouergue pour le mois de novembre 2025 à destination 

du public scolaire, des structures sociales et du grand public. L’action culturelle sera proposée sur 3 

journées à titre gratuit pour le public 

 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Maire à signer tous les documents afférents à cette subvention. 
 
ARTICLE 3 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 28 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 

Délibération n°20251103-15 - CULTURE ET ANIMATIONS : Adhésion à la Fondation du 
Patrimoine 

 

Mme BOUCHAUD expose :  

La Fondation du Patrimoine a pour vocation la sauvegarde et la valorisation du patrimoine de proximité, 
public et privé, par le biais d’un dispositif d’aides financières, en collaboration avec les collectivités 
territoriales et les services de l’État. 

Cette fondation apporte son soutien aux projets de restauration du patrimoine des collectivités au travers 
de différentes interventions : 

• participation au financement des travaux, 

• mobilisation autour du mécénat, 

• actions de sensibilisation à la sauvegarde du patrimoine auprès de la population. 

L’adhésion à la Fondation du Patrimoine permet à la collectivité de bénéficier d’un accompagnement 
technique et financier, ainsi que des réseaux de mécènes qu’elle fédère. 

Au regard du nombre d’habitants de la commune, le montant de la cotisation annuelle s’élève à 500 €. 

Cette adhésion permettra notamment de soutenir les projets de restauration et de sauvegarde du 
patrimoine communal, tels que le projet de rénovation du carillon de l’église de Veuzac. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le budget principal de la Commune, 
VU l’avis favorable de la Commission Finances, 

CONSIDÉRANT l’intérêt pour la commune d’adhérer à la Fondation du Patrimoine afin de bénéficier 
d’un appui technique, financier et partenarial dans la mise en œuvre des projets de restauration du 
patrimoine communal, 

CONSIDÉRANT que cette adhésion s’inscrit dans la politique municipale de valorisation et de 
préservation du patrimoine local, 



 

Il est décidé : 

Article 1 : D’approuver l’adhésion de la Commune de Villefranche-de-Rouergue à la Fondation du 
Patrimoine, pour une cotisation annuelle d’un montant de 500 €. 

Article 3 : D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à la formalisation de 
cette adhésion. 

Article 4 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 28 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 
 
Délibération n°20251103-16 - EDUCATION : Convention de mise à disposition du centre de loisirs 

de Laurière au profit de la commune 

M. le Maire expose :  

Le Domaine de Laurière est la propriété du Conseil des Parents d’Élèves (CPE) des écoles publiques 
de Villefranche-de-Rouergue, qui a consenti à la commune un bail emphytéotique notarié depuis le 10 
juillet 1981 et jusqu’en 2041. Ce bail emphytéotique a fait l’objet d’un premier avenant par délibération 
n° 20230327-20 du 27 mars 2023. Le bail emphytéotique prévoit une redevance annuelle payée par la 
commune au CPE, d’un montant annuel de 21 315 €, diminuée de la moitié de la taxe foncière payée 
par la commune. Cette redevance correspond à la somme que doit consacrer annuellement la 
commune pour entretenir en l’état initial les bâtiments faisant l’objet du bail. 
 
La commune a décidé de reprendre en gestion directe les accueils périscolaires et extrascolaires et a 
demandé au CPE que le centre de loisirs élémentaire puisse continuer à utiliser les locaux de Laurière 
pendant les mercredis et vacances scolaires. A cet effet,  il a été convenu avec le CPE de signer une 
convention de mise à disposition des locaux du centre de loisirs de Laurière les mercredis et pendant 
les vacances scolaires. 
 
Cette convention prend effet à compter du 1er septembre 2025. 
 
Le bénéfice de cette jouissance donne lieu au paiement d’une redevance annuelle complémentaire de 
20 000 € par la commune, payable au mois d’avril de chaque année. Pour 2025, le montant de la 
redevance est proratisé à 5 000 €, payable en novembre 2025. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2121-29, 
VU le bail emphytéotique en vigueur reçu en date du 10 juillet 1981 par acte notarié, 
VU la délibération n° 20230327-20 du Conseil municipal en date du 27 mars 2023 autorisant l’avenant 
n° 1 au bail emphytéotique avec le CPE des écoles publiques de Villefranche-de-Rouergue, 
VU l’avis favorable de la commission Finances 
 
Il est proposé : 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition du centre de 
loisirs de Laurière avec le CPE ci-annexée et tout autre document y afférent. 
 
ARTICLE 2 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
 
 
 

 



 



 



 



 



 

 

 

 



 

Mme MANDROU TAOUBI : Oui, une explication de vote. Vous le savez, je ne vais pas redire ce qui a 
déjà été dit. Nous sommes contre le fait d’avoir repris en régie cet accueil péri et extrascolaire. Pour 
nous, c’est une faute qui va coûter cher aux contribuables, et cela se confirme d’ailleurs. 

On voit, dans les décisions du maire, que la facture s’alourdit : 87 500 euros pour les repas, rien que 
pour l’année 2025, c’est-à-dire du 1er septembre au 31 décembre, et 175 000 euros pour une année 
complète, sans compter les embauches déjà réalisées et celles à venir. Cela ne nous plaît pas. 

En plus, qu’est-ce qu’on nous demande de voter ? On nous demande de voter une convention le 3 
novembre, alors qu’elle est en place depuis le 1er septembre. C’est écrit noir sur blanc dans la 
convention : début le 1er septembre, et on nous demande de voter le 3 novembre. De qui se moque-t-
on ? Ce n’est pas sérieux. 

Ensuite, il s’agit quand même des enfants, et il est certain que le domaine de Laurière est préférable 
pour eux par rapport à ce qui était prévu au départ. Donc nous ne voterons pas contre : nous allons 
nous abstenir. 

 

M. le Maire : . Aujourd’hui, vous essayez de nous dire que cela va coûter plus cher. Mais pour l’année 
2025, on vous montre exactement ce qui était prévu d’être dépensé. Vous expliquez qu’on va augmenter 
le nombre d’emplois au sein de la commune et que cela va peser sur les finances, mais vous oubliez 
juste de dire que ces emplois étaient déjà actifs, employés par l’intermédiaire de la FCPE, que nous 
financions depuis des années à travers une convention qu’il a fallu reprendre. 

Vous avez les coûts sous les yeux, et vous voyez ce que cela va nous coûter. Aujourd’hui, vous 
constatez que cela va déjà coûter moins cher en 2025, et qu’en 2026 cela coûtera encore moins : c’est 
plus de 100 000 euros d’économie pour la commune de Villefranche. 

Vous expliquez qu’au niveau du fonctionnement nous ne saurions pas gérer. À un moment, si vous 
n’arrivez pas à comprendre ce qui coûte le moins cher entre le rectangle orange et le rectangle bleu, 
vous avez une difficulté d’analyse. Et je comprends pourquoi vous aviez quelques soucis budgétaires 
précédemment. Ce n’est pas notre cas. 

Nous savons reconnaître quand on fait plus de 100 000 euros d’économie sur un budget, et vous arrivez 
à dire qu’on va dépenser davantage, alors qu’il s’agit simplement d’une ligne budgétaire différente. Les 
sommes que nous versions déjà dans le cadre d’une subvention étaient plus importantes que ce que 
va nous coûter la reprise au sein de nos propres effectifs (personnel + coût pédagogique). 

Nous sommes contents de pouvoir accompagner la FCPE, et je les remercie d’avoir travaillé en pleine 
collaboration avec la mairie dans l’intérêt des enfants, un engagement qui ne s’est jamais démenti 
quelles que soient les discussions que nous avons pu avoir. Je tiens publiquement à les remercier, ainsi 
que l’ensemble du conseil d’administration. 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 22 

Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. Do 

ROZARIO, M. TRANIER, M. SOKAMBI) 
Nombre de voix contre : 0 

 

Délibération n°20251103-17 - EDUCATION : Remboursement de repas dans le cadre de la 

restauration scolaire 

Mme RAZAVI expose : 



 

 
Le règlement intérieur de la restauration scolaire prévoit la possibilité de reporter avant la fin de l'année 
scolaire les quelques repas non consommés et annulés par les familles, du fait de sorties scolaires 
différées ou de tout autre événement imprévu.  
 
En cas de départ de l'enfant, et sans présence de fratrie scolarisée, il est possible de rembourser à la 
famille les repas non consommés.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération n°20230626-11 du 26 juin 2023 relative à la modification du règlement intérieur de 
la restauration scolaire 
VU l’avis favorable de la Commission Finances, 
 
Considérant que cela concerne 7 familles 
 
Il est décidé : 
 
ARTICLE 1er : de procéder au remboursement des repas aux familles concernées pour un montant 
total de 249.30 €, selon le tableau ci-annexé. 
 
ARTICLE 2 : de prendre acte que les sommes sont inscrites au budget. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

ETAT DES REMBOURSEMENTS DES REPAS DE LA RESTAURATION SCOLAIRE  NON UTILISES  
2024/2025 

     

     

Nom des Parents Repas 5,10€ Repas 3,90 € 
Repas non réservé avec 

majoration 4,90 € 
Total 

OUSTAL MAISON D'ENFANTS   19   74,10 

SASSI ASMA   7   27,30 

FERNET EMILIE   10   39,00 

DESROCHES RAPHAEL 3     15,30 

DRON ANNICK   13   50,70 

AKAGAH Owanga   10   39,00 

HUGONENC AUDREY   1   3,90 

TOTAL 249,30 
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Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 28 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 

Délibération n°20251103-18 - Urbanisme – Voirie – Réseaux : Lancement de la procédure de 

cession d'un chemin rural et vente d’une parcelle au lieu-dit VEUZAC 

 

M. CARRIE expose :  

La commune est propriétaire de la parcelle cadastrée section CC n°68 ainsi que du chemin rural 

attenant, situés au lieu-dit Veuzac. 

Ce chemin n’étant plus emprunté par le public et la parcelle se trouvant dans un état dégradé, envahie 

par les ronces et des tas d’arbres, elle n’est plus utilisée par la commune. 

M. Jean-Pierre ESPIÉ a sollicité la commune afin d’acquérir l’ensemble de ces biens. 

La parcelle cadastrée section CC n°68 a été expertisé à 800,00€ par l’avis du Domaine. Le chemin rural 

mesure 53m linéaire. 

Compte tenu de la désaffection du chemin rural susvisé, il est donc dans l'intérêt de la commune de 

mettre en œuvre la procédure de l'article L. 161-10 du Code rural, qui autorise la vente d'un chemin 

rural lorsqu'il cesse d'être affecté à l'usage du public.  

A cet effet, une enquête publique devra être organisée conformément aux articles R. 141-4 à R. 141-

10 du Code de la voirie routière. 

VU le Code rural, et notamment son article L. 161-10 ; 

VU le décret n° 76-921 du 8 octobre 1976 fixant les modalités de l'enquête publique préalable à 

l'aliénation, à l'ouverture, au redressement et à la fixation de la largeur des chemins ruraux et notamment 

son article 3 ; 

VU le Code de la voirie routière, et notamment ses articles R. 141-4 à R. 141-10 ; 

VU l’avis favorable de la commission Urbanisme, Voirie, Réseaux ; 

Il est décidé : 

ARTICLE 1 : DE CONSTATER la désaffectation du chemin rural et de la parcelle cadastrée section CC 

numéro 68, 

ARTICLE 2 : DE DECIDER de lancer la procédure de cession des chemins ruraux prévue par l’article 

L. 161-10 du Code rural ; 

ARTICLE 3 : DE DEMANDER à Monsieur le maire à organiser une enquête publique sur ce projet. 

ARTICLE 4 : D’AUTORISER M. le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la poursuite de cette 

affaire. 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 28 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 
 
Délibération n°20251103- 19 - Urbanisme - Voirie - Réseaux : Création et cession d’une parcelle 
chemin de la Filature 
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M. CARRIE expose :  
 
 
La commune est propriétaire d’un terrain sis lieu-dit Lagasse, d’une superficie totale de 60m². M. 
ANANIKIAN a fait savoir qu’il souhaiterait acquérir une partie de celle-ci afin d’agrandir sa propriété. Il 
est donc envisagé de détacher une partie de cette parcelle afin de la vendre à M. ANANIKIAN. 
 
La commune souhaite céder cette nouvelle parcelle de 60 m2 à M. ANANIKIAN, au prix de 700,00 € 
net vendeur au vu de l’avis du Domaine. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2241-1 et suivants relatifs 
à la gestion du domaine privé des communes, 
 
VU le plan cadastral de la commune de Villefranche de Rouergue, 
 
VU le bornage réalisé par le géomètre expert pour déterminer les surfaces précises à aliéner ; 
 
VU l’avis du Domaine, 
 
VU l’avis favorable de la commission Urbanisme, Voirie, Réseaux ; 
 
Il est décidé : 
 
ARTICLE 1 : D’APPROUVER la création d’une nouvelle parcelle conformément au plan établi par le 
géomètre-expert. 
 
ARTICLE 2 : D’AUTORISER la cession de ladite parcelle à Monsieur ANANIKIAN au prix de 700,00€ 
net vendeur. 
 
ARTICLE 3 : D’AUTORISER Monsieur le Maire de signer tous documents afférents à cette opération, 
notamment l’acte notarié de vente et, le cas échéant, de mandater un notaire pour la rédaction de l’acte. 
 
ARTICLE 4 : DE PRECISER que les frais de géomètre et de notaire seront à la charge de l’acquéreur 
à savoir Monsieur ANANIKIAN. 
 
ARTICLE 5 : DE PRENDRE ACTE que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 28 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 
Délibération n°20251103-20- Urbanisme – Voirie – Réseaux : Acquisition d’une partie de la 
parcelle située 20 Avenue Caylet  
 
M. CARRIE expose :  
 
 
La commune de Villefranche de Rouergue a pour projet le réaménagement et la sécurisation de la voirie 
communale notamment sur l’arrivée du Chemin du Mespoul sur l’Avenue Caylet, nécessitant 
l’élargissement et l’aménagement de la voirie communale dans l’intérêt général. 
 
Il convient, pour la bonne réalisation de ce projet, d’acquérir 20m2 de la parcelle cadastrée section AZ 
n°218, sise 20 Avenue Caylet, appartenant à Messieurs FOUCHECOURT Daniel et FOUCHECOURT 
Jean ; 
 
Une acquisition amiable est privilégiée afin de garantir la réalisation rapide et concertée de ce projet. 
Le prix a été fixé à 100 euros du m2 soit à un montant de 2 000 Euros. 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-29 et suivants ainsi 
que l’article L.1311-9 du CGCT dispensant de l’avis du service du Domaine pour les acquisitions d’un 
montant inférieur à 180 000 € ; 
 
VU le Code Général des Impôts et notamment l’article 1042 ; 
 
VU le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Urbanisme, Voirie, Réseaux ; 
 
Il est décidé : 
 
ARTICLE 1 : D’APPROUVER l’acquisition amiable de la parcelle de 20 m2 cadastrée section AZ n°218, 
sise 20 Avenue Caylet, appartenant à Messieurs FOUCHECOURT Daniel et FOUCHECOURT Jean, en 
vue du réaménagement et de la sécurisation de l’arrivée du Chemin du Mespoul sur l’Avenue Caylet. 
 
ARTICLE 2 : DE FIXER le prix d’acquisition à 2 000 euros,  
 
ARTICLE 3 : DE PRECISER que les frais d’acquisition et de géomètre seront à la charge exclusive de 
la commune, 
 
ARTICLE 4 : DE CONSIDERER que la présente acquisition, passée dans le cadre de l’article 1042 du 
Code Général des Impôts, ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor public, 
 
ARTICLE 5 : D’APPROUVER que le transfert de propriété soit réalisé par acte notarié, 
 
ARTICLE 6 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout actes ainsi que tous documents afférents 
à cette acquisition, 
 
ARTICLE 7 : DE PRENDRE ACTE que les sommes correspondantes sont inscrites au budget.  
 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 28 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 
 
Délibération n°20251103-21 - Urbanisme – Voirie – Réseaux : Acquisition et échange de parcelles 
dans le cadre de la régularisation de voiries : rectificatif  
 
M. CARRIE expose :  
 
Dans le cadre de l’aménagement du parc d’activité et de l’implantation du magasin Carrefour, certaines 
parcelles de voirie auraient dû être cédées à la commune. Afin de régulariser cette situation et 
d’optimiser la gestion du domaine public communal, il est nécessaire d’acquérir certaines parcelles et 
de procéder à un échange foncier. Cette démarche vise à officialiser ces opérations et à assurer la 
cohérence du domaine public routier communal. 
 
VU l’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales disposant que le Conseil Municipal 
règle par délibération les affaires de la commune, 
VU les articles L 2241-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, précisant que le 
conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la 
commune, 
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L. 112-8 et L. 141-3, 
VU l’avis favorable de la commission Urbanisme, Voirie, Réseaux ; 
 
CONSIDÉRANT que les parcelles AK379, AK55, AK463, AK466, AK470, AK459, AK54, AK457, AK430 
constituent une partie du chemin de la Borie des Places et d’une section de la rue Adolphe Bach, et 
qu'elles auraient dû être cédées à la commune dans le cadre de la création du parc d'activité et 
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notamment de l’implantation du magasin Carrefour, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de régulariser la situation foncière de ces voiries en intégrant ces parcelles 
dans le domaine public communal, 
 
CONSIDÉRANT que la parcelle communale AK471 peut faire l’objet d’un échange afin de rationaliser 
et régulariser la voirie communale, 
 
CONSIDÉRANT que la désaffectation ainsi que le déclassement du domaine public de la parcelle 
communale AK471 permettent son transfert dans le domaine privé communal sans nécessité d'enquête 
publique préalable, conformément aux dispositions de l’article L. 141-3 du Code de la voirie routière, 
 
CONSIDÉRANT que l’acquisition des parcelles précitées s’effectuera à l’euro symbolique et que la 
commune prendra à sa charge l’ensemble des frais liés à l'établissement des actes notariés, 
 
Il est décidé : 
 
Article 1 : D’autoriser l’acquisition, aux frais de la commune, des parcelles suivantes : AK379, AK55, 
AK463, AK466, AK470, AK459, AK54, AK457, AK430, constituant une partie du chemin de la Borie des 
Places et d’une section de la rue Adolphe Bach, afin de les intégrer au domaine public communal. 
 
Article 2 : D’autoriser la cession de la parcelle communale AK471 dans le cadre d’un échange visant à 
rationaliser et régulariser la voirie communale. 
 
Article 3 : D’acter la possibilité pour la commune de classer les parcelles mentionnées à l’article 1er 
dans le domaine public communal. 
 
Article 4 : De constater la désaffectation et le déclassement du domaine public de la parcelle 
communale AK471 afin qu’elle soit intégrée au domaine privé communal sans enquête publique 
préalable, conformément aux dispositions de l’article L. 141-3 du Code de la voirie routière. 
 
Article 5 : De préciser que l’acquisition des parcelles précitées s’effectuera à l’euro symbolique et que 
la commune prendra à sa charge l’ensemble des frais liés à l'établissement des actes notariés. 
 
Article 6 : D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente délibération 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 28 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 

Délibération n°20251103- 22 - PERSONNEL : Création d’un emploi non permanent dans le cadre 
d’un contrat de projet (Service Culture) 
 
Mme CUVELIER expose : 
 
 
La Médiathèque municipale de Villefranche-de-Rouergue conserve une collection patrimoniale de 
référence nationale sur le jazz constituée notamment du fonds Hugues Panassié et enrichie par de 
nombreux dons. Afin de permettre une valorisation complète de ce patrimoine, il est nécessaire de 
procéder au catalogage des 10 007 documents sonores du fonds Panassié restant à traiter.  
 
Pour permettre la réalisation de ce travail de catalogage, il est proposé de recruter un assistant de 
conservation à temps complet pour une durée de deux ans. 
 
Par délibération en date du 31 mars 2025, le Conseil Municipal a sollicité auprès des services de la 
DRAC Occitanie, dans le cadre de la Dotation générale de décentralisation relative à la numérisation et 
à la valorisation des collections, une subvention pour un montant de 52 550 €. 
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Par délibération en date du 22 septembre 2025, le Conseil Municipal a créé un emploi non permanent 
pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité. Il convient d’annuler et de 
remplacer cette délibération afin de créer un emploi non permanent dans le cadre d’un contrat de projet 
de 24 mois. 
 
Vu le code général de la fonction publique et notamment son article 332-23-1° ;  
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale  
Vu la délibération n°20250331-23 du Conseil Municipal en date du 31 mars 2025,  
Vu la délibération n°20250922-33 du Conseil Municipal en date du 22 septembre 2025, 
Vu l’avis favorable de la commission du Personnel 
 
 
Il est décidé :  
 
ARTICLE 1 : De retirer la délibération n°20250922-33 en date du 22 septembre 2025 relative à la 
création d’un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire 
d’activité et de la remplacer par la présente délibération. 
 
ARTICLE 2 : D’autoriser Monsieur le Maire à créer 1 emploi d’agent non permanent à temps complet 
dans le grade d’assistant de conservation dans le cadre d’un contrat de projet pour une période 24 mois 
et de signer tous documents y afférents. 
 
ARTICLE 3 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 28 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 

Délibération n°20251103- 23 - PERSONNEL : Revalorisation de l’IFSE des professionnels de la 

petite enfance (crèche municipale ) grâce au versement du bonus « attractivité » par la CAF. 

 

Mme CUVELIER expose : 

 

 

Le secteur de l’accueil collectif de la petite enfance est marqué depuis quelques années par un déficit 

d’attractivité des métiers ce qui engendre des difficultés de recrutement pour les employeurs et une 

baisse du niveau de l’offre pour les familles et de la qualité de l’accueil pour les enfants. 

 

Pour remédier à ce déficit d’attractivité de la filière et en cohérence avec les travaux conduits dans le 

cadre du Comité de filière Petite Enfance, les Caisses d’Allocations Familiales ont décidé de verser 

depuis 2024 un bonus « attractivité » aux partenaires gestionnaires de crèches financées par la PSU 

qui revalorisent le niveau de rémunération de leur personnel. 

 

La Crèche Municipale de Villefranche de Rouergue, « La Cabane aux Doudous » est éligible au 

dispositif. Elle compte actuellement 9 agents dans ses effectifs :  une infirmière-puéricultrice qui occupe 

les fonctions de direction de l’établissement, une éducatrice de jeunes enfants qui occupe les fonctions 

de directrice adjointe, 3 auxiliaires de puériculture et 4 aides maternelles titulaires du CAP Petite 

Enfance ou Accompagnant Educatif Petite Enfance. 

 

En contrepartie de l’aide de la CAF, les employeurs doivent proposer une augmentation de 100 € nets 

mensuels minimum pour un temps complet (soit 125 € brut) à l’ensemble des professionnels de la 

crèche. L’aide de la CAF se monte à 475 € par place et par année. 
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Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu la délibération n°20210621-29 du Conseil Municipal en date du 21 juin 2021 modifiant les modalités 

de mise en œuvre du RIFSEEP, 

Vu l’avis du CST du 24 octobre 2025 

Vu l’avis favorable de la commission du personnel, 

 

Il est décidé :  

 

Article 1er : D’approuver le principe de revalorisation de l’IFSE, à compter du 1er décembre 2025, de 

100 € nets mensuels (125 € brut) pour les agents de la crèche municipale, cette revalorisation étant 

proratisée en fonction du temps de travail et de la durée de collaboration. 

 

Il est précisé que la revalorisation de 100 € nets susvisée est conditionnée à l’octroi du bonus 

« attractivité » de la CAF et que cette revalorisation pourra donc être remise en cause en cas d’arrêt du 

versement du bonus « attractivité » par la CAF. 

 

Article 2ème : De majorer les montants maxi prévus par la délibération n°20210621-29 du 21 juin 2021 

modifiant les modalités de mise en œuvre du RIFSEEP, pour les groupes de fonctions qui le nécessitent 

en respectant les plafonds règlementaires. 

 

 

 

 

 

Groupes 
de 

 fonctions 

Niveau de 
responsabilité 

Fonctions 

Montant Mini  
annuel retenu 

par la 
collectivité 
en euros 

Montant Maxi* 
annuel retenu 

par la 
collectivité 
en euros 

 
 

C2 
 

 
Autres 

collaborations 
 

Auxiliaire de 
puériculture, 

 

 
2040 

 
3600 

 
Aide maternelle, 

 

 
1380 

 
3000 

 

 

Article 3ème : De donner son accord pour solliciter auprès de la CAF de l’Aveyron l’octroi du bonus 

« attractivité » dès le 1er janvier 2026, 

 

Article 4ème : D’autoriser M. le Maire à mettre en œuvre cette délibération et à signer tous documents y 

afférents. 

 

Article 5ème : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 28 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 

 

Délibération n°20251103- 24 - PERSONNEL : Création d’emplois non permanents dans le cadre 

du contrat d’engagement éducatif (CEE) 
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Mme CUVELIER expose : 

L’article L 432-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF) prévoit que « la participation 

occasionnelle […] d’une personne physique à des fonctions d’animation ou de direction d’un accueil 

collectif de mineurs à caractère éducatif organisé à l’occasion de vacances scolaires, de congés 

professionnels ou de loisirs, […] est qualifiée d’engagement éducatif ». 

Sur ce fondement, les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter une 

personne physique sous contrat d'engagement éducatif pour exercer des fonctions de direction ou 

d’animation au sein des accueils collectifs de mineurs agréés dont elles ont la responsabilité. 

 
Le CEE est un contrat de travail de droit privé, spécifique, destiné aux animateurs et aux directeurs des 
accueils collectifs de mineurs. Il fait l’objet de mesures dérogatoires au droit du travail en ce qui concerne 
le temps de travail, le repos du salarié et la rémunération. 
 
Les fonctions occupées par les agents recrutés sous contrat d’engagement éducatif ne constituent pas 
un emploi permanent. Elles répondent à des besoins temporaires et saisonniers. 
 
La durée de l’engagement ne peut être supérieure à 80 jours de travail sur 12 mois consécutifs (article 
L 432-4 du Code de l’action sociale et des familles).  
 

La rémunération de l’agent contractuel ne peut être inférieure à 4,30 fois le montant du SMIC horaire 

par jour (51.08 € brut). Le salaire est versé mensuellement. Ce montant étant un minimum, l’employeur 

peut librement fixer par délibération une rémunération supérieure (articles L 432-3 et D 432-2 du Code 

de l’action sociale et des familles). 

 
Le contrat d’engagement éducatif constitue donc un outil souple et attractif de recrutement et de gestion 
des animateurs et directeurs d’accueils collectifs de mineurs qui permet de s’adapter aux flux 
d’inscriptions et aux conditions de travail spécifiques liées à l’encadrement de mineurs notamment 
lorsqu’ils sont hébergés. 
 
Afin de garantir le bon fonctionnement des accueils de loisirs périscolaires et extrascolaires, il est 
proposé au conseil municipal de créer 20 emplois non permanents destinés aux recrutements sous 
contrats d’engagement éducatif. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales,  
VU le Code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.432-1 et suivants, 
VU le Code du travail, 
Vu l’avis du CST, 

Vu l’avis favorable de la commission du personnel, 

 
 
Il est décidé : 

Article 1 : De créer 20 emplois non permanents dans le cadre du dispositif de contrat d’engagement 

éducatif (CEE) destinés à assurer les fonctions d’animation et de direction au sein des accueils collectifs 

de mineurs organisés par la commune pour la période du 10 novembre 2025 au 9 novembre 2026. 

  
Article 2 : De fixer la rémunération applicable aux agents recrutés sous contrat d’engagement 
éducatif selon les modalités ci-dessous : 
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Article 3 : D’autoriser Monsieur le Maire à procéder au recrutement des agents sous contrat 

d’engagement éducatif correspondant aux emplois ainsi créés et de signer tous documents y afférents. 

 

Article 4 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 

Mme MANDROU TAOUBI : Oui, une simple explication de vote. la mesure où on est contre cette 

régie, on sera contre les embauches qui en découlent.  

 

Vote à la majorité 

Nombre de voix pour : 22 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. Do 

ROZARIO, M. TRANIER, M. SOKAMBI) 

 

 

 
Délibération n°20251103- 25 - PERSONNEL : Suppressions et créations d’emplois permanents 
(service Enfance) 
 

 
Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade.  
 
En cas de suppression d’emploi ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise 
à l’avis préalable du Comité Social Territorial. 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L542-2 

Vu le tableau des effectifs, 
 

Fonction Statut des 

candidats 

Certification Temps 

hebdomadaire 

Forfait 

Journalier 

(€ brut) 

Forfait 

journée + 1 

nuit à 

Villefranche 

de Rouergue 

(€ brut) 

Forfait 

journée + 

1 nuit hors 

VDR 

(€ brut) 

 

 

 

Animateur 

 

Majeur BAFA 48 h 80 € 100 € 110 € 

Mineur BAFA 35h 60 €   

Majeur Non diplômé et 

stagiaire BAFA 

48 h 70 € 80 € 90 € 

Mineur Stagiaire BAFA 35 h 55 €   

 

Directeur 

 

 BAFD 48 h 110 € 130 € 140 € 

Stagiaire BAFD 48 h 90 € 110 € 120 € 
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Vu l’avis du Comité Social Territorial, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission du personnel, 
 
Il est décidé : 
 
Article 1 : De supprimer les emplois suivants  à partir du 1er janvier 2026: 
 

- 1 adjoint technique principal de 1er classe à temps non complet 33/35ème  
- 1 adjoint technique principal de 1er classe à temps non complet 34/35ème  

 
 
Article 2 : De créer les emplois suivants à partir du 1er janvier 2026 : 
 

- 1 adjoint technique à temps non complet 30/35ème  
- 1 adjoint technique à temps complet 35/35ème  

 
 
Article 3 : D’approuver le tableau des effectifs mis à jour en annexe 
 
Article 4 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 
 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 28 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 

I. DECISIONS prises depuis la séance du Conseil Municipal du 22 septembre 2025 : 20 

conformément à la délégation du 25 mai 2020 modifiée par délibération du 28 mars 2022 – 

article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 

 
 
Décision du Maire n° 2025/114 du 5 septembre 2025 
Licence informatique pour la gestion des demande de réseaux 
Attributaire : SOGELINK 
 

Décision du Maire n° 2025/115 du 5 septembre 2025 
Fournitures de repas sur le site du Radel 

Attributaire : Centre Hospitalier de Villefranche-de-Rouergue 

Marché de prestations similaires 

 

Décision du Maire n° 2025/116 du 5 septembre 2025 
Maîtrise d’œuvre pour la désimperméabilisation, renaturation et mise en valeur de la place 

Fontanges et du ruisseau Notre-Dame 

Attributaire : LBP Etudes et Conseils 

Avenant 

 

Décision du Maire n° 2025/117 du 9 septembre 2025 
Maîtrise d’œuvre pour la désimperméabilisation, renaturation et mise en valeur de la place 

Fontanges et du ruisseau Notre-Dame 

Lot 1 Travaux de terrassement et de VRD 

Attributaire : COLAS France 

Avenant 3 

 

Décision du Maire n° 2025/118 du 1er septembre 2025 
Modification de tarifs 
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Restauration scolaire et accueils de loisirs 

 

Décision du Maire n° 2025/119 du 11 septembre 2025 
Reconstruction des postes de recirculation de la station d’épuration de la Prade 

Attributaire : CAPRARO 

 

Décision du Maire n° 2025/120 du 19 septembre 2025 
Marché de Noël 2025 

Modification des tarifs de location de chalets 

 

Décision du Maire n° 2025/121 du 22 septembre 2025 
Mise à disposition de salles aux candidats dans le cadre de la campagne électorale 

 

Décision du Maire n° 2025/122  
Décision annulée 

 

Décision du Maire n° 2025/123 du 23 septembre 2025  
Marché public sans publicités ni mise en concurrence  

Prestations de services à la Médiathèque la Manufacture 

Attributaire : Association Carrefour des Sciences et des Arts 

 

Décision du Maire n° 2025/124 du 23 septembre 2025 
Réhabilitation des anciens locaux de l’équipement pour l’installation du service des eaux et 

assainissement 

Lot 1 Démolition et Gros Œuvre 

Avenant 3 

Attributaire : SARL CAMMISAR 

 

Décision du Maire n° 2025/125 du 25 septembre 2025 
Accompagnement à la préparation budgétaire 2026  

Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 

Attributaire : SOLUTION FINANCES LOCALES 

 

Décision du Maire n° 2025/126 du 26 septembre 2025 
Gratuité des équipements municipaux 

Salon du chocolat du 7 et 8 mars 2026 

Attributaire : LIONS CLUB 

 

Décision du Maire n° 2025/127 du 30 septembre 2025 
Travaux de désimperméabilisation, renaturation et mise en valeur de la place Fontanges et du 

ruisseau Notre-Dame 

Lot 2 Génie végétal et mobiliers 

Attributaire : COLAS France 

Avenant 1 

 

Décision du Maire n° 2025/128 du 18 septembre 2025 
Service Animations 

Modification de tarifs de locations de salles et de prêts de matériel 

 

Décision du Maire n° 2025/129 du 2 octobre 2025 
Contrat de cession de ferrailles 

Marché sans publicité ni mise en concurrence préalables 

Attributaire : SIRMET Fers et Métaux 
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Décision du Maire n° 2025/130 du 2 octobre 2025 
Accompagnement à la préparation budgétaire 2026 

Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 

Attributaire : SOLUTIONS FINANCES LOCALES 

 

Décision du Maire n° 2025/131 du 6 octobre 2025 
Acceptation d’un don dans le cadre du concert caritatif pour Octobre Rose  

Le 10 octobre 2025 

MUTUALIA 

 

Décision du Maire n° 2025/132 du 6 octobre 2025 
Marché public sans publicité ni mise en concurrence 

Prestations de services à la Médiathèque la Manufacture 

Attributaire : COMPAGNIE BRIGAND 

 

Décision du Maire n° 2025/133 du 13 octobre 2025 
Elections municipales 2026 

Convention relative à la mise sous pli de la propagande électorale  

avec la Préfecture de l’Aveyron 

 

Décision du Maire n° 2025/134 du 14 octobre 2025 
Contrat de location et maintenance de TPE – Service Enfance 

Attributaire : JDC MIDI-PYRENEES 

 

Mme MANDROU TAOUBI :  je ferai quatre remarques concernant les décisions. La première concerne 
les décisions 115, 118, 120, 128, c’est-à-dire la restauration scolaire pour l’accueil de loisirs, les tarifs 
des salles, etc. Décider de tout cela sans débat républicain affaiblit la démocratie locale, et c’est grave. 
La deuxième remarque : nous avons constaté une forte augmentation de la location des salles, surtout 
pour les associations extérieures. Ne craignez-vous pas d’affaiblir l’attractivité de Villefranche ? Ma 
troisième remarque concerne le cabinet Solutions Finances Locales que vous avez sollicité à Nantes 
pour terminer le budget 2025. La quatrième remarque porte sur la place Fontanges. On voit que le 
budget déborde un peu : 33 149 euros pour des études, 41 786 pour du terrassement, 13 180 pour 
l’immobilier et la végétalisation, soit un total de 88 000 euros. Un budget qui déborde peut arriver, mais 
nous espérons qu’il n’y aura pas le syndrome de la DDT. Et justement, la DDT : elle est incroyable, 
unique en France. On était à 588 058 euros et là il faut rajouter 7 362 euros sur ce bâtiment parce que 
la rampe pour les personnes à mobilité réduite n’est pas assez longue. Cela donne une impression 
d’impréparation. Ne pourrait-on pas le faire en régie, en interne, pour rallonger cette rampe ? Cette DDT 
mérite d’être marquée dans les annales. 

M. le Maire : Vous suivez l’actualité nationale et savez que les normes s’accumulent toujours au sein 
des collectivités. Maintenant il faut rallonger les rampes, donc on rallonge les rampes. Cela coûte 7 000 
euros, mais les rampes seront conformes aux normes. Ces débats reviennent souvent au Parlement 
concernant les augmentations de normes. Je ne doute pas des difficultés. Il y a eu un débordement sur 
le projet, mais plus sérieusement, nous étions sur le premier degré avec le débordement de l’eau, auquel 
j’ai déjà répondu. Maintenant, nous allons passer sur l’aspect financier. 

M. CARRIE : Sur la place Fontanges, nous restons dans l’épure financière du dossier. Les avenants 
existent, mais nous avons été prudents et avons prévu une marge proche de 10 % du montant des 
travaux pour les aléas. Il y a toujours des surprises. Le ruisseau de la Vénérie, invisible, est canalisé en 
amont du pont Francis Carco par une buse de diamètre 1000. Lors du terrassement, une partie a dû 
être renouvelée. Ce sont des aléas, car les buses datent des années 70 et sont fragiles. 

 

 




